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La séance est ouverte à 15 h 10. 
 
 

Points 66 et 47 de l’ordre du jour (suite) 
 

Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique : progrès accomplis dans la mise en oeuvre 
et appui international 
 

 a) Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique : progrès accomplis dans la mise en 
oeuvre et appui international 

 

  Rapport du Secrétaire général (A/60/178) 
 

  Note du Secrétaire général (A/60/85) 
 

 b) Les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un développement durables en Afrique 

 

  Rapport du Secrétaire général (A/60/182) 
 

2001-2010 : Décennie pour faire reculer le paludisme 
dans les pays en développement, particulièrement en 
Afrique 
 

  Note du Secrétaire général (A/60/208) 
 

 M. Løvald (Norvège) (parle en anglais) : Cette 
année, le développement de l’Afrique a fait l’objet 
d’une attention sans précédent de la part de la 
communauté internationale. La Norvège s’en félicite. 
Résolument voués à la lutte contre la pauvreté, nous 
avons à cœur de collaborer avec les nations et 
institutions africaines et à favoriser, conjointement 
avec nos partenaires internationaux, la mise en œuvre 

d’un programme de réformes qui soit porteur de 
changements positifs pour les Africains. Voilà pourquoi 
nous souscrivons pleinement au Plan d’action pour 
l’Afrique et continuerons de jouer un rôle actif au sein 
du Forum du partenariat pour l’Afrique, en coopération 
étroite avec nos partenaires africains et le Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD). 

 L’enjeu est de maintenir l’attention internationale 
et de veiller à l’exécution des engagements pris. La 
semaine dernière à Londres, le Forum du partenariat 
pour l’Afrique s’est attaqué à sa mission, qui est de 
promouvoir et surveiller la bonne mise en œuvre des 
engagements relatifs au développement de l’Afrique. 
La Norvège, qui assumera la coprésidence en 2006, 
fera tout son possible pour que le Forum du partenariat 
pour l’Afrique s’acquitte de sa tâche et mette au point 
un mécanisme de surveillance mutuelle afin d’évaluer 
les progrès accomplis. Le travail précurseur de la 
Commission économique pour l’Afrique et de 
l’Organisation de coopération et de développement 
économiques, s’agissant d’évaluer les performances 
communes en termes de développement, y contribue 
largement. 

 Avant de pouvoir atteindre nos objectifs de 
développement pour l’Afrique, il nous faudra régler un 
certain nombre de problèmes. En tout premier lieu, 
nous devrons modifier la situation internationale, c’est-
à-dire annuler les dettes et réformer les régimes du 
commerce et de l’investissement. Des pas 
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encourageants en direction de l’allégement de la dette 
ont déjà été faits par les institutions de Bretton Woods. 
Nous attendons avec impatience qu’ils se concrétisent. 
Pour réduire la pauvreté et avancer dans la réalisation 
des Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD), il est primordial que les pays les plus pauvres 
de l’Afrique puissent acquérir leur propre revenu, 
principalement par le biais des échanges. D’où 
l’importance absolue de l’accès aux marchés. Il est 
donc primordial que le Cycle de Doha en cours à 
l’Organisation mondiale du commerce soit couronné de 
succès. 

 Mais il faut aussi aider davantage et mieux. Nous 
devrions consacrer une plus grande partie de nos 
efforts aux pays les plus démunis, tandis que les 
donateurs devraient s’efforcer d’améliorer la 
coordination de l’aide, de l’harmoniser et de la mettre 
en adéquation avec les besoins des pays bénéficiaires. 

 Nous nous réjouissons que le Groupe des Huit se 
soit engagé à doubler le montant de l’aide versée à 
l’Afrique à l’horizon 2010 et prions instamment tous 
les donateurs partenaires de redoubler d’efforts pour 
que les sommes qu’ils affectent à l’aide publique au 
développement (ADP) représentent 0,7 % de leur 
produit national brut, conformément à l’objectif fixé 
par l’ONU. Pour sa part, la Norvège s’est engagée à 
faire passer son ADP à 1 % de son produit national 
brut, ce qui devrait accroître les ressources allouées à 
l’Afrique. 

 Tous les partenaires devraient s’employer 
immédiatement à améliorer la qualité et l’efficacité de 
l’aide. Adhérant pleinement à la Déclaration de Paris 
sur l’efficacité de l’aide au développement, la Norvège 
revoit actuellement sa façon de procéder en vue 
d’honorer ces obligations. 

 Par ailleurs, soucieuse de devenir un donateur 
plus prévisible, la Norvège procède à la mise en place 
d’un système pluriannuel d’octroi de ressources aux 
principaux pays partenaires et organismes de l’ONU; 
elle pratique une transparenсe accrue en ce qui 
concerne ses scénarios de financement et les 
indicateurs susceptibles de faire baisser ou grimper le 
montant des ressources allouées aux pays partenaires; 
et elle s’associe aux stratégies d’assistance collectives, 
présentant aussi souvent que possible des scénarios de 
financement communs avec d’autres donateurs. 

 La Norvège s’efforce d’harmoniser son aide avec 
les stratégies, politiques et systèmes de lutte contre la 

pauvreté des pays partenaires, en fournissant une aide 
aux autorités par le biais du Trésor; en allouant une 
proportion accrue de l’aide aux principaux pays 
partenaires dans le cadre de l’appui au budget général 
et de l’appui aux programmes sectoriels, conjointement 
avec d’autres donateurs; en utilisant les systèmes de 
gestion des finances publiques, d’établissement des 
états financiers et de passation de marchés publics en 
place dans les pays partenaires, dès lors qu’ils satisfont 
à un minimum de normes; et en contribuant à titre 
volontaire au développement des capacités, de concert 
avec d’autres donateurs. 

 Pour que l’aide soit plus efficace, la Norvège 
concentrera sa coopération dans deux ou trois secteurs 
par pays et travaillera à assurer la complémentarité des 
efforts des donateurs. Ainsi, à la demande des pays 
partenaires, elle se retirera des secteurs saturés. Nous 
accepterons le statut d’associé passif et déléguerons 
l’action complémentaire à un autre donateur dès que le 
nombre des donateurs présents dans un pays sera trop 
élevé. Nous remplacerons notre stratégie de pays et nos 
protocoles d’accord par une participation dans les 
procédures conjointes, comme en Ouganda, en Zambie 
et en Tanzanie. 

 Seuls les pays africains sont à mêmes de garantir 
une croissance et un développement durables sur le 
continent africain. Même si nous, les donateurs, et la 
communauté internationale dans son ensemble nous 
efforçons d’agir au mieux au niveau des échanges, de 
l’allégement de la dette, de l’aide et de la réforme de 
cette dernière, nous ne parviendrons pas à réduire la 
pauvreté et à favoriser la croissance si les pays 
africains ne jouent pas le jeu, surtout pour ce qui est de 
lutter contre la corruption et de promouvoir la bonne 
gouvernance. 

 S’il n’y a pas obligation de rendre des comptes, le 
bilan du développement ne s’améliorera pas. Or, sans 
progression du développement, il est impossible de 
tenir les engagements internationaux et d’accroître le 
montant de l’aide. Nous notons donc avec grande 
satisfaction qu’à l’heure actuelle, la plupart des pays 
africains cherchent sérieusement à prendre en main ces 
questions et qu’ils oeuvrent de concert à réformer leur 
gestion des affaires publiques, en particulier dans le 
cadre du NEPAD et de son Mécanisme d’évaluation 
intra-africaine. 

 Cela fait plusieurs années que la Norvège apporte 
son appui aux programmes visant à rendre l’Union 
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africaine plus à même de s’occuper des questions de la 
paix et de la sécurité. Nous continuerons de le faire. 
Nous pensons que le nouveau rôle assumé par l’Union 
africaine dans les domaines de la sécurité et de la 
gestion des conflits, par l’intermédiaire de son Conseil 
de paix et de sécurité et la facilité de soutien à la paix 
pour l’Afrique, a contribué dans une large mesure à 
réduire le nombre des conflits armés qui sévissent sur 
le continent. 

 L’Union africaine a pour sa part entrepris 
d’importantes et difficiles opérations de maintien de la 
paix au Burundi et, plus récemment dans la région du 
Darfour, au Soudan, parallèlement à d’intenses efforts 
diplomatiques en faveur de la paix. Nous nous 
félicitons de ces efforts et appuyons fermement les 
initiatives internationales destinées à prêter à l’Union 
africaine toute l’aide nécessaire, qu’elle soit financière 
ou logistique. 

 Par ailleurs, nous exhortons les parties à ces 
conflits, en particulier au Darfour, à collaborer dans un 
esprit constructif avec les médiateurs afin de résoudre 
les problèmes en suspens et, ainsi, de rétablir la paix et 
la stabilité au profit des habitants de cette région 
tellement éprouvée. Dans le même temps, nous 
déplorons et condamnons vivement les enlèvements et 
assassinats récemment commis au Darfour contre le 
personnel de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan, car ils compromettent gravement les efforts de 
paix et l’acheminement de l’aide internationale dans la 
région. 

 Nous pensons qu’en coopérant étroitement avec 
le NEPAD et les organisations sous-régionales 
existantes, l’Union africaine pourra contribuer de façon 
croissante au renforcement de la coopération 
économique et de l’intégration sur tout le continent 
africain. Cela imprimerait un formidable élan au 
développement de l’Afrique, ainsi qu’à la réalisation 
des objectifs du Millénaire pour le développement. 

 Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Ma délégation se félicite des rapports du 
Secrétaire général à l’occasion desquels nous tenons ce 
débat conjoint sur le Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique, sa mise en œuvre et 
l’appui international qui lui est fourni et sur les causes 
des conflits et la promotion d’une paix durable en 
Afrique. Ces rapports offrent un aperçu d’ensemble des 
faits nouveaux survenus l’année dernière dans les 
domaines opposés du développement et des conflits sur 

le continent africain. Les deux questions sont 
interdépendantes, surtout en Afrique, car on ne peut 
pas mettre en œuvre des programmes de 
développement valables dans un environnement de 
conflit et d’insécurité. 

 Les souffrances indicibles causées à des 
catégories vulnérables de la société africaine, 
notamment les femmes, les enfants et les personnes 
âgées, à la suite de conflits violents et la désolation 
parallèle de vastes étendues de terres fertiles et 
cultivables continuent de faire les gros titres des 
médias internationaux et de provoquer l’horreur et la 
consternation. Cela entrave les progrès dans les zones 
directement touchées et sape les efforts collectifs 
visant à éliminer la pauvreté et la faim sur le continent 
africain. Sur cette sombre toile de fond, on ne saurait 
trop souligner à quel point il est urgent de consolider 
les conditions nécessaires à une paix et à un 
développement durables à travers l’Afrique. 

 Ce débat vient peu de temps après la conclusion 
du Sommet de 2005 durant lequel la communauté 
internationale a pris des engagements très clairs et 
d’une grande portée dans divers domaines pour aider à 
répondre aux besoins spéciaux de l’Afrique. Comme 
cela est indiqué dans le rapport du Secrétaire général 
sur les causes des conflits et la promotion d’une paix et 
d’un développement durables en Afrique, les deux 
principales menaces à une paix et un développement 
durables sont premièrement, les menaces économiques 
et sociales, à savoir la pauvreté, les maladies 
infectieuses et la dégradation de l’environnement et, 
deuxièmement, les conflits internes, à savoir la guerre 
civile, le génocide et d’autres atrocités à grande 
échelle. 

 S’agissant de la deuxième menace, nous voulons 
exprimer notre vive satisfaction de voir se renforcer la 
capacité de l’Union africaine à intervenir dans les 
conflits sur le continent grâce à la création de la 
Facilité de soutien à la paix pour l’Afrique, avec le 
financement de l’Union européenne, pour appuyer les 
opérations de paix et le renforcement des capacités de 
l’Union africaine. La capacité renforcée de l’Union 
africaine devrait, selon nous, être complétée par une 
volonté de la part des parties belligérantes de nouer un 
dialogue pour assurer une médiation couronnée de 
succès et un règlement pacifique des conflits par 
l’entremise du Conseil de paix et de sécurité de 
l’Union africaine. 



 

4 0555519f.doc 
 

A/60/PV.32  

 Nous tenons également à rendre hommage à 
l’aide technique bilatérale directe et au soutien 
financier fourni par le Groupe des Huit, non seulement 
à l’Union africaine mais également à d’autres 
organisations sous-régionales, telles que la 
Communauté économique de l’Afrique de l’Ouest, 
pour renforcer leurs efforts en matière de prévention 
des conflits et de gestion de la crise. Avec le Conseil de 
paix et de sécurité de l’Union africaine solidement en 
place, nous demandons que soient prises des mesures 
pratiques pour mettre pleinement en œuvre 
l’architecture de paix et de sécurité africaines, pour 
permettre à l’Union africaine de poursuivre une 
politique plus interventionniste que dans le passé en 
matière de gestion des conflits, avec l’appui du 
système des Nations Unies. À cet égard, il convient de 
mentionner ici les engagements très clairs souscrits par 
la communauté internationale dans le document final 
du Sommet 2005 pour aider les opérations de maintien 
de la paix en Afrique ainsi que l’appel en faveur d’une 
mise en œuvre rapide des mesures pratiques visant à 
accomplir les objectifs désirés. 

 L’élimination des menaces économiques et 
sociales, y compris la pauvreté, les maladies 
infectieuses et la dégradation de l’environnement, 
constituent un objectif fondamental du Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD). La réalisation de cet objectif constitue, 
comme cela est reconnu dans le rapport du Secrétaire 
général, un processus complexe et difficile qui exige 
une coordination soutenue aux niveaux national et 
sous-régional pour assurer la mise en œuvre efficace 
des domaines prioritaires du NEPAD. Les défis 
auxquels est confrontée cette initiative dans ce 
domaine sont redoutables et seront traités plus tard. 
Nous souhaitons, pour l’instant, prendre note des 
progrès réalisés dans divers secteurs étudiés dans le 
rapport. 

 Il est tout à fait clair d’après ce rapport que le 
manque de capacités techniques est l’une des entraves 
les plus importantes au développement et au maintien 
de l’infrastructure en Afrique. À cet égard, nous 
saluons les efforts consentis par le Secrétariat du 
NEPAD pour accélérer la mise en œuvre des projets 
prioritaires tels que le renforcement des capacités des 
organismes d’exécution du NEPAD, y compris les 
communautés économiques sous-régionales, la 
coordination institutionnelle, la mobilisation de 
ressources, le partage et le suivi des informations. 

 Pour encourager ces efforts, il convient de mettre 
rapidement en œuvre l’engagement de la communauté 
internationale, pris dans le document final du Sommet 
2005, à appuyer la création d’un consortium 
international pour l’infrastructure auquel 
participeraient l’Union africaine, la Banque mondiale 
et la Banque africaine de développement, avec le 
NEPAD pour cadre principal, en vue de faciliter les 
investissements publics et privés dans l’infrastructure 
en Afrique. 

 Le secteur de la santé est un des domaines 
prioritaires du NEPAD les plus redoutables et nous 
prenons note avec satisfaction des efforts couronnés de 
succès du Secrétariat du NEPAD et d’autres parties en 
matière de promotion des politiques, des plans et 
projets dans le cadre de la stratégie de santé Union 
africaine/NEPAD, qui a permis à de nombreux pays 
d’utiliser cette stratégie pour faire avancer leurs 
services de santé. Nous apprécions aussi les efforts 
concertés qui sont déployés pour traiter du problème 
du paludisme en Afrique. L’Afrique n’est cependant 
pas sortie d’affaire, étant donné que le paludisme est 
toujours considéré comme la principale cause de 
mortalité des enfants de moins de cinq ans. Nous nous 
félicitons également de l’incorporation des projets 
relatifs au VIH/sida dans les activités des programmes 
du NEPAD, et du fait qu’un traitement antirétroviral se 
développe sur le continent. 

 Nous sommes cependant consternés par l’état 
précaire des services de santé sur l’ensemble du 
continent africain du fait de l’exode massif de 
personnel médical qualifié, qui cherche de meilleurs 
emplois dans les pays industrialisés. La migration des 
professionnels qualifiés constitue un grave problème 
pour les pays africains, notamment parce qu’ils ont 
déjà des ressources humaines limitées. Nous 
partageons l’opinion que la plupart des programmes 
axés sur les maladies ne peuvent pas être exécutés 
efficacement sans un service de santé opérationnel. 
Nous appelons à trouver une solution imaginative au 
problème, qui prendrait en compte les facteurs 
économiques et politiques plus larges qui influent sur 
nombre des problèmes de santé en Afrique. À cet 
égard, nous approuvons la recommandation de la 
Commission économique pour l’Afrique tendant à ce 
qu’un tiers de l’aide supplémentaire au développement 
proposée soit affecté à la santé. 

 Nous sommes heureux de noter que le 
Programme intégré pour le développement de 
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l’agriculture en Afrique (PIDAA), qui vise à améliorer 
la productivité agricole et à réduire la faim sur tout le 
continent, a enregistré d’importantes avancées dans les 
domaines prioritaires du NEPAD pendant l’année à 
l’examen. À cet égard, nous souhaitons rappeler la 
Déclaration de Maputo sur la sécurité agricole et 
alimentaire en Afrique, adoptée en juillet 2003, et 
exhortons tous les pays africains à s’efforcer d’affecter 
10 % de leur budget national à l’agriculture dans un 
délai de cinq ans, comme convenu. 

 Nous saluons l’appui financier de 47 millions de 
dollars fourni par les États-Unis au PIDAA, ainsi que 
les autres initiatives d’appui prises par le Ministère du 
développement international du Royaume-Uni et le 
Fonds international de développement agricole en 
faveur de l’ordre du jour du PIDAA. 

 Nous sommes très satisfaits que le Groupe de 
personnalités éminentes ait achevé des études de pays 
pour le Ghana et le Rwanda et présenté les rapports au 
Mécanisme d’évaluation intra-africaine à Abuja en vue 
d’un débat. Nous reconnaissons que le processus 
d’évaluation est complexe, notamment parce que c’est 
la première fois qu’un tel examen est mené en Afrique. 
À cet égard, il serait utile pour le Groupe de 
personnalités éminentes de recueillir l’expérience des 
pays pionniers et de l’incorporer dans des directives 
qui permettront de clarifier les procédures de la 
nouvelle évaluation au bénéfice des autres pays qui 
doivent encore entreprendre ou compléter ce processus. 

 Comme nous l’avons noté précédemment, le 
rapport du Secrétaire général identifie clairement des 
tâches importantes qu’il convient d’aborder afin de 
renforcer les actions entreprises à certaines fins par les 
pays et les organisations africaines. 

 La première concerne le manque de capacité des 
institutions nationales et sous-régionales qui sont 
chargées de mettre en œuvre le NEPAD. Cela 
nécessite, selon nous, des mesures ciblées et urgentes 
pour doter les institutions concernées du savoir-faire 
technique et des ressources financières nécessaires afin 
de leur permettre d’exécuter efficacement les 
programmes et les projets du NEPAD. 

 La deuxième tâche est de savoir comment 
parvenir à une plus grande cohérence et coordination 
entre les plans de développement nationaux et le 
NEPAD. La tâche n’est pas facile et elle est étroitement 
liée au renforcement des capacités. Il convient de 
forger un consensus au niveau du comité de mise en 

œuvre sur une liste bien précise de priorités du NEPAD 
et sur leurs liens nationaux grâce aux agents de 
coordination du NEPAD au sein des structures 
gouvernementales. 

 La troisième grande difficulté est de promouvoir 
une participation accrue du secteur privé à la mise en 
œuvre des programmes et des projets du NEPAD. Pour 
surmonter cet obstacle, les institutions impliquées dans 
la mise en œuvre des programmes et projets devraient 
lancer des campagnes de marketing bien ciblées à 
différents niveaux, sur la base de directives claires 
visant à attirer le secteur privé. 

 Nous nous réjouissons de l’engagement sans 
équivoque souscrit par la communauté internationale 
dans le document final de 2005 en vue de fournir un 
appui cohérent aux programmes du NEPAD, en 
facilitant notamment l’approbation de ces programmes 
par les institutions financières multilatérales. 

 Comme cela est clairement exposé par le 
NEPAD, les flux de ressources externes à destination 
des pays africains sont acheminés par l’aide publique 
au développement (APD) grâce à l’allégement de la 
dette, et par les échanges commerciaux et 
l’investissement étranger. 

 En ce qui concerne l’aide au développement, il 
semble y avoir une nouvelle volonté d’en accroître le 
volume et d’en améliorer la qualité. Toutefois, nous 
tenons à réaffirmer ce qui a été dit dans le rapport du 
Secrétaire général, à savoir que, malgré l’augmentation 
de l’APD en direction de l’Afrique, les changements 
dans la composition des flux d’aide font qu’il y a 
moins de ressources pour appuyer les objectifs du 
NEPAD et les objectifs du Millénaire pour le 
développement. Cela est dû en partie au fait que depuis 
2001 la part des ressources d’aide consacrées à la 
coopération technique, à l’aide d’urgence et à 
l’annulation de la dette ont augmenté, d’où une 
réduction de l’appui budgétaire au développement. 
Pour inverser cette tendance et garantir que les 
nouvelles promesses d’aide accrue auront une 
incidence positive sur le développement en Afrique, 
nous nous rallions à l’appel à canaliser les ressources 
d’aide en direction des programmes et secteurs clefs du 
NEPAD de façon durable, efficace et rapide. 

 Il est nécessaire que l’allégement de la dette soit 
un important domaine de coopération entre les pays 
africains et leurs partenaires pour le développement. 
C’est pourquoi nous nous félicitons de l’engagement 
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de la communauté internationale en faveur de la 
promotion d’une solution globale et durable à ce 
problème. À cet égard, nous jugeons encourageant 
l’appui apporté par le Comité pour le développement 
de la Banque mondiale, à Washington le 25 septembre, 
à la proposition du Groupe des Huit d’annuler 100 % 
de la dette multilatérale de 18 pays pauvres très 
endettés remplissant les conditions requises, dont 14 
sont africains. Nous appelons à élargir l’allégement de 
la dette, afin de couvrir aussi bien la dette bilatérale 
que la dette multilatérale de tous les pays africains à 
faible revenu, et nous préconisons également un 
allégement de la dette significatif pour les pays à 
revenu intermédiaire. 

 Dans la mesure où un commerce équitable est la 
clef de la croissance et du développement à long terme 
en Afrique, on regrette de constater que c’est le 
domaine où les progrès ont été les moins importants au 
cours de l’année écoulée. Pendant les 25 dernières 
années, la part africaine des exportations mondiales a 
décliné, d’un niveau d’environ 6 % en 1980 à environ 
2 % en 2004, pour le continent dans son ensemble. La 
part de l’Afrique subsaharienne dans les exportations 
mondiales est évaluée à 1,5 %. 

 La réunion ministérielle de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), qui se tiendra à Hong 
Kong en décembre, devrait fournir une occasion à tous 
les membres de l’OMC, notamment aux pays 
industrialisés, de prouver la sincérité des engagements 
qu’ils ont pris dans le document final du Sommet 
mondial de 2005 (résolution 60/1) de travailler sans 
tarder à mettre en œuvre le volet développement du 
programme de travail de Doha. En ce qui concerne 
l’Afrique en particulier, nous souhaitons souligner 
l’importance de la recommandation figurant dans le 
rapport du Secrétaire général (A/60/178) concernant la 
promotion et l’élargissement d’initiatives telles que le 
programme « Aide pour le commerce », afin d’appuyer 
les efforts de l’Afrique en vue de diversifier sa base de 
production et de substituer au commerce de matières 
premières des échanges de produits semi-finis et finis. 

 Comme le dit le rapport, les flux d’investissement 
étranger direct en direction de l’Afrique sont limités et 
déséquilibrés, la majeure partie allant à l’exploitation 
de ressources naturelles, sous la pression d’une forte 
demande mondiale. Cette situation favorise les pays 
qui bénéficient d’abondantes ressources naturelles 
telles que le pétrole, l’or et les diamants. 

 Nous partageons la conviction que des efforts 
judicieux de renforcement des capacités et 
d’investissement dans les infrastructures de base  
– routes, électricité et télécommunications – 
augmenteront les flux d’investissement étranger direct 
en direction des pays africains, notamment dans le 
secteur des produits manufacturés destinés à 
l’exportation. À cet égard, nous attendons avec intérêt 
le lancement en octobre d’une facilité visant à 
encourager les investissements en Afrique, dont le but 
sera d’identifier et de surmonter les obstacles qui 
entravent la création d’un climat favorable aux affaires 
et propice à l’investissement en Afrique. 

 Par l’entremise de ses fonds et programmes, le 
système des Nations Unies est un moteur de la 
sensibilisation en faveur de l’appui international à 
l’Afrique, et de la fourniture de celui-ci. Nous louons 
l’appui institutionnel que le système des Nations Unies 
apporte de plus en plus fréquemment aux pays 
africains, à l’Union africaine, aux organisations sous-
régionales et au NEPAD, et nous appelons les fonds, 
programmes et organismes des Nations Unies à 
améliorer encore leur coordination des activités 
d’appui à une performance plus efficace. Nous nous 
rallions également à l’appel à créer un mécanisme de 
consultations globale, à intervalles réguliers, entre le 
système des Nations Unies et l’Union africaine pour 
assurer une interface efficace entre les deux 
organisations. 

 Pour terminer, je voudrais redire toute 
l’importance que nous attachons à un exercice des 
responsabilités mutuellement contrôlé à l’heure où 
nous attendons la concrétisation des promesses d’aide 
accrue à l’Afrique. Nous partageons l’opinion qu’il est 
impératif de rendre des comptes pour créer une 
confiance réciproque et garantir de meilleures 
performances en matière de développement, ainsi que 
des augmentations soutenues de l’aide. Dans ce 
contexte, nous espérons voir mettre en œuvre 
rapidement la décision d’utiliser le Forum du 
Partenariat pour l’Afrique comme enceinte servant à 
identifier les questions stratégiques qui permettront de 
stimuler l’application des priorités du NEPAD, y 
compris par le suivi des engagements pris au service de 
ces priorités. 

 M. Mahiga (République-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je remercie le Secrétaire général 
pour le troisième rapport complet sur les progrès de la 
mise en œuvre et de l’appui international au Nouveau 
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Partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD), publié sous la cote A/60/178. Nous tenons 
aussi à exprimer notre reconnaissance à M. Ibrahim 
Gambari pour son activité en sa qualité antérieure de 
Conseiller spécial pour l’Afrique, ainsi que pour son 
travail sur la mise en œuvre du NEPAD par le système 
des Nations Unies. 

 La Tanzanie s’associe aux déclarations 
prononcées par la Namibie au nom du Groupe des États 
africains, par le Lesotho au nom de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe et par la Jamaïque 
au nom du Groupe des 77 et la Chine. 

 Depuis sa création il y a quatre ans, le NEPAD 
n’a cessé de se consacrer à des programmes prioritaires 
pour la mise en œuvre de ses objectifs. Son objectif 
d’ensemble est de promouvoir l’intégration aux 
niveaux sous-régional et continental, mettre à profit les 
économies d’échelle, réduire la pauvreté, donner corps 
au potentiel de création d’entreprises et assurer la libre 
circulation des biens, des services et des facteurs de 
production sur le continent. 

 Au niveau continental, nous nous félicitons des 
initiatives prises par le secrétariat du NEPAD, en 
collaboration avec la Commission de l’Union africaine, 
pour formuler des stratégies de mise en œuvre, 
notamment sur les moyens d’améliorer la compétitivité 
de l’Afrique dans l’arène du commerce international en 
négociant collectivement un meilleur accès aux 
marchés; sur l’amélioration de la quantité, de la qualité 
et de l’efficacité de l’aide publique au développement; 
et sur des efforts en faveur de l’annulation de la dette, 
l’amélioration de la fourniture de l’aide et l’obtention 
d’une aide au développement plus cohérente et mieux 
coordonnée. De plus, des démarches ont été menées en 
vue d’améliorer la production agroalimentaire, la 
recherche agricole, la diffusion des technologies et le 
développement de l’infrastructure physique et sociale, 
ainsi que pour lancer des interventions dans les 
domaines de la lutte contre le VIH/sida, le paludisme, 
la tuberculose et d’autres maladies infectieuses. 

 Conscient de l’interconnexion entre la paix, la 
sécurité et le développement, le secrétariat du NEPAD 
a préparé, en collaboration avec l’Union africaine, un 
programme commun UA-NEPAD pour la paix et la 
sécurité, définissant les priorités en matière de paix et 
de sécurité, axé sur la prévention et le règlement des 
conflits, y compris le renforcement des opérations de 
maintien de la paix. L’Union africaine et les 

organisations sous-régionales, telles que la 
Communauté économique des États d’Afrique de 
l’Ouest et l’Autorité intergouvernementale pour le 
développement, ont pris des initiatives importantes en 
vue de régler les conflits dans différents pays du 
continent. La prochaine étape consiste à dépasser le 
cadre du maintien de la paix et garantir une paix et un 
développement durables dans le cadre du NEPAD. 

 C’est en ce sens que nous nous félicitons de la 
création prochaine de la Commission de consolidation 
de la paix, conformément à la décision prise lors de la 
Réunion plénière de haut niveau, car la Commission 
pourra répondre aux besoins particuliers des pays 
émergeant de conflits et évoluant vers le redressement 
et la reconstruction, afin de les aider à poser les bases 
d’un développement durable et à éviter la rechute dans 
le conflit. L’Afrique a besoin que la Commission soit 
opérationnelle le plus rapidement possible pour que les 
programmes du NEPAD puissent être appliqués dans le 
cadre de stratégies d’après-conflit. 

 La Tanzanie est heureuse de faire partie des 23 
États membres de l’Union africaine qui ont rejoint le 
Mécanisme d’évaluation intra-africaine. La Tanzanie a 
ratifié le Mécanisme cette année et a déjà invité le 
secrétariat du Mécanisme a débuter le processus 
d’examen en Tanzanie. 

 Le Gouvernement tanzanien a créé un certain 
nombre de structures importantes en application des 
lignes directrices fournies par le Mécanisme, y compris 
l’application de programmes de réforme du système 
judiciaire et le renforcement de celui-ci. D’autres 
initiatives ont consisté à renforcer les outils de lutte 
contre la corruption et à mettre en place la Commission 
des droits de l’homme et de la bonne gouvernance, le 
Bureau de prévention de la corruption, le Secrétariat à 
l’éthique et le Groupe de coordination sur la bonne 
gouvernance au sein du Bureau du Président. 

 Si importantes que soient les questions de 
démocratie et de bonne gouvernance pour le 
développement de l’Afrique, le NEPAD doit obtenir 
des progrès tout aussi significatifs dans la mise en 
œuvre des programmes économiques et sociaux qui 
figurent déjà à son ordre du jour. Les défis et les 
contraintes dont parle le Secrétaire général dans son 
rapport doivent être surmontés. Tous les partenaires et 
toutes les parties prenantes doivent tenir leurs 
engagements. Nous ne devons pas laisser retomber 
l’élan et l’enthousiasme que le NEPAD a suscités. La 
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poursuite des objectifs du NEPAD et l’application des 
recommandations du Projet du Millénaire doivent être 
menées de front afin d’atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le développement en Afrique et 
permettre à l’Afrique de poursuivre son développement 
au-delà de 2015. 

 La Tanzanie a préparé des programmes 
prioritaires pour promouvoir et appuyer le NEPAD 
grâce à la participation du secteur privé, à un appui 
bilatéral et multilatéral et à la coopération régionale. Il 
s’agit par exemple du Pont de l’Unité au-dessus du 
Ruvuma à la frontière du Mozambique et de la 
Tanzanie; du projet de couloir de Mtwara au sud de la 
Tanzanie, avec un potentiel d’intégration économique 
très important tant pour le Mozambique que pour le 
Malawi; du programme d’interconnexion des réseaux 
d’électricité entre la Zambie, la Tanzanie et le Kenya; 
et des programmes de développement du réseau routier 
de la Communauté de l’Afrique de l’Est. 

 Certains de ces programmes ont également été 
soumis au Secrétariat de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (CDAA) afin 
d’être regroupés en programmes régionaux. Par sa 
situation géographique, la Tanzanie a l’obligation de 
fournir des services de transit aux pays voisins sans 
littoral membres de la CDAA, ainsi qu’à ceux de la 
région des Grands Lacs. L’aide à la Tanzanie et au 
NEPAD devrait donc tenir une place dans le rôle 
historique de mon pays à cet égard. Mon gouvernement 
espère que ces projets, une fois approuvés au niveau 
régional, attireront dûment l’attention et l’appui de la 
communauté internationale. 

 M. Cabral (Guinée-Bissau), Vice-Président, 
assume la présidence. 

 Enfin, la Tanzanie se félicite d’un certain nombre 
d’initiatives positives prises cette année pour répondre 
aux besoins de l’Afrique. Nous notons avec 
satisfaction la priorité accordée aux besoins 
particuliers de l’Afrique et du NEPAD à la 
Commission de l’Afrique et au G-8, ainsi que dans le 
document final issu de la Réunion plénière de haut 
niveau (résolution 60/1). Nous nous félicitons 
également de l’intérêt exprimé à l’égard du NEPAD par 
l’Union européenne, les institutions de Bretton Woods, 
les États scandinaves, le Commonwealth, le processus 
de la Conférence internationale de Tokyo sur le 
développement de l’Afrique, ainsi que par l’ensemble 

du système des Nations Unies, et nous saluons leur 
engagement en faveur du NEPAD. 

 La coopération Sud-Sud dans tous les domaines 
liés au développement s’est avérée un partenariat fort 
utile dans l’application des programmes du NEPAD. 
Nous apprécions la coopération Sud-Sud à cet égard et 
l’encourageons. 

 On a proclamé que le NEPAD est une vitrine du 
contrôle exercé par l’Afrique sur son processus de 
développement. Mais cela doit se faire dans un 
contexte international, étant donné que le sort de 
l’Afrique est indissolublement lié au processus de 
mondialisation, avec tous les avantages et les 
désavantages qui en découlent. Le partenariat doit se 
faire en synergie avec tous les partenaires et amis de 
l’Afrique, comme l’ont dit ce matin les différents 
représentants dans leurs déclarations. 

 M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Ma délégation s’aligne sur les déclarations prononcées 
par les représentants de la Jamaïque, au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine; de la Namibie, au nom 
du Groupe africain; et du Royaume du Lesotho, au nom 
de la Communauté de développement de l’Afrique 
australe (CDAA). 

 Permettez-moi, Monsieur le Vice-Président, 
d’exprimer au Secrétaire général la profonde gratitude 
de mon gouvernement pour son troisième rapport 
complet sur les progrès de la mise en œuvre et de 
l’appui international du Nouveau Partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD) (A/60/178). Ce 
rapport, comme les autres, fournit des aperçus utiles 
sur les progrès réalisés et les mesures nécessaires pour 
s’attaquer aux besoins particuliers de l’Afrique. 

 Quatre années se sont écoulées depuis l’adoption, 
par l’Assemblée des chefs d’État et de gouvernement 
africains, du document énonçant la vision, les principes 
et les priorités du NEPAD. Ce qui a suivi a été la 
préparation et l’approbation de cadres politiques et de 
plans stratégiques dans les domaines prioritaires 
suivants : la capacité de l’Union européenne à appuyer 
les opérations de paix; les normes et les directives du 
Mécanisme d’évaluation intra-africaine, qui est 
l’instrument du NEPAD pour promouvoir la bonne 
gouvernance; la stratégie de santé du NEPAD; le Plan 
d’action pour l’éducation, qui est en cours d’examen; 
le Programme intégré pour le développement de 
l’agriculture en Afrique; le Plan d’action à court terme 
pour le développement de l’infrastructure; le Plan 
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stratégique sur la science et la technologie en Afrique; 
le Plan d’action pour l’environnement; le Plan d’action 
pour le tourisme; et le Plan d’action pour le 
renforcement des capacités productives. 

 Ces cadres et plans réaffirment les principes selon 
lesquels l’Afrique doit assumer le contrôle et la 
responsabilité du développement du continent; la 
défense et le progrès de la démocratie, des droits de 
l’homme, de la bonne gouvernance et la présence 
d’équipes de dirigeants responsables de leurs actes; un 
développement autonome, de façon à réduire la 
dépendance vis-à-vis de l’aide; le renforcement des 
capacités des institutions africaines; l’accélération de 
l’intégration économique régionale; la promotion de la 
femme; le renforcement de la voix de l’Afrique dans 
les instances internationales; et la création de 
partenariats avec la société civile et le secteur privé 
africains. 

 Mon gouvernement partage l’évaluation du 
Secrétaire général selon laquelle « d’importantes 
initiatives régionales ont vu le jour et la réponse 
internationale à l’appui du développement de l’Afrique 
a été plus considérable » (A/60/178, résumé). Nous 
notons avec satisfaction la participation aux efforts 
nationaux, sous-régionaux et régionaux, notamment à 
ceux de nos partenaires et des parties concernées à la 
mise en œuvre de projets couvrant l’éventail complet 
des domaines prioritaires identifiés par le NEPAD. 
Dans certains cas, cet engagement a consisté à faciliter 
l’application et à rechercher un appui à des actions 
concertées, s’agissant de renforcer les capacités des 
communautés économiques régionales et des autorités 
nationales chargées de la mise en œuvre. Dans d’autres 
cas, cet engagement a pris la forme d’un financement 
de services par la Banque africaine de développement. 

 Les institutions et organisations de l’ONU restent 
des partenaires importants s’agissant de plaider en 
faveur d’un soutien international à l’Afrique. 
L’adoption par l’Assemblée de la résolution 57/7 a 
donné un élan particulier à ce processus. Il est 
impératif à cet égard de continuer de prendre des 
mesures pour renforcer le Bureau du Conseiller spécial 
du Secrétaire général pour l’Afrique, notamment en 
recrutant suffisamment de personnel pour ce Bureau, 
de façon à lui permettre de s’acquitter efficacement de 
son mandat. En outre, nous encourageons les fonds, les 
programmes et les institutions spécialisées de l’ONU à 
renforcer la coordination, la cohésion et les 

mécanismes de programmation, de façon à renforcer 
l’appui aux pays africains. 

 L’analyse des progrès réalisés dans l’application 
du NEPAD sera à bien des égards une façon de mettre 
à l’épreuve l’engagement de la communauté 
internationale en faveur du développement et des 
besoins particuliers de l’Afrique. Son succès est 
largement tributaire des modifications introduites dans 
la relation entre donateurs et bénéficiaires, notamment 
pour ce qui est d’améliorer le rôle et l’impact de l’aide. 
Le rapport du Secrétaire général nous donne des 
informations sur les initiatives déjà prises, tout en 
reconnaissant clairement qu’il reste encore beaucoup à 
faire. Je voudrais souligner certains éléments à cet 
égard. 

 Durant l’année écoulée, nous avons eu l’occasion 
de saluer des initiatives et des engagements pris en vue 
d’accroître considérablement les apports d’aide à 
l’Afrique, notamment la décision très positive et 
encourageante prise par l’Union européenne d’établir 
un calendrier pour atteindre l’objectif d’affecter 0,7 % 
du PNB à l’aide publique au développement (APD). 
Nous espérons que d’autres pays développés suivront 
cet exemple. 

 Cependant, selon l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), les 
augmentations du niveau de l’APD ne se sont pas 
nécessairement traduites par des augmentations 
équivalentes des montants d’aide à l’Afrique. En outre, 
un pourcentage accru de l’aide à l’Afrique est affecté à 
des activités non liées au développement, comme 
l’annulation de la dette ou l’aide d’urgence. Si ces 
objectifs sont importants et nécessaires, ils ne doivent 
toutefois pas être réalisés au détriment de l’appui 
nécessaire à l’exécution de projets ou programmes de 
développement envisagés au titre du NEPAD. 

 De plus, l’accroissement de l’APD doit être 
accompagné par des mesures visant à augmenter 
l’efficacité de l’aide. Le NEPAD a été conçu pour 
rendre possible le contrôle national, régler l’aide, 
harmoniser les efforts et assurer un exercice des 
responsabilités mutuellement contrôlé. Il représente 
donc une occasion singulière de réaliser des progrès 
dans ces domaines. À cet égard, nous nous félicitons de 
la signature d’un cadre commun de définition des 
politiques entre la Conférence internationale de Tokyo 
sur le développement de l’Afrique, le NEPAD et le 
Nouveau Partenariat stratégique Asie-Afrique. Par 
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ailleurs, nous encourageons à poursuivre les efforts en 
vue d’adopter rapidement un cadre de politique 
commune entre le Groupe des Huit et le NEPAD. 

 L’allégement de la dette représente une autre 
occasion d’apporter une aide significative et immédiate 
pour appuyer le développement de l’Afrique. 
L’allégement de la dette peut jouer un rôle clef pour 
libérer des ressources qui peuvent être affectées à des 
activités allant dans le sens du NEPAD. Nous nous 
félicitons des propositions récentes du Groupe des 
Huit, et de l’approbation ultérieure de celles-ci par les 
conseils du Fonds monétaire international et de la 
Banque mondiale, d’annuler 100 % de l’arriéré de la 
dette des pays pauvres très endettés dû au Fonds 
monétaire international, à l’Association internationale 
de développement de la Banque mondiale et au Fonds 
africain de développement, ainsi que de fournir des 
ressources supplémentaires pour assurer que la capacité 
de financement des institutions financières 
internationales ne soit pas réduite. 

 Cependant, nous notons avec préoccupation que 
de nombreux pays africains continuent de lutter pour 
trouver une solution durable à leurs problèmes de la 
dette. L’allégement de la dette proposé devrait par 
conséquent être élargi pour inclure tous les pays 
africains à revenu faible ou intermédiaire, là où 
l’allégement de la dette peut libérer des ressources 
pour la mise en œuvre de projets cohérents avec le 
NEPAD qui, en fin de compte, contribuent à la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement et à la mise en œuvre des stratégies et 
des programmes nationaux de développement. 

 Ma délégation demeure préoccupée par les 
niveaux d’investissement étranger direct en Afrique. 
Bien que cet investissement se soit accru récemment, 
revenant aux niveaux de 2001, il ne représente que 3 % 
des flux d’investissement étranger mondiaux. De plus, 
l’investissement étranger direct tend à se diriger vers 
les industries d’extraction de minerais qui, en général, 
ne créent qu’un nombre limité d’emplois et accroissent 
la dépendance d’un pays de ses ressources naturelles. 
Nous sommes convaincus que l’adoption de mesures et 
la fourniture d’un appui propres à renforcer les 
capacités et à développer l’infrastructure peuvent 
accroître les flux d’investissement privé en Afrique. À 
cet égard, nous attendons avec impatience le lancement 
de la facilité visant à encourager les investissements. 
Nous appelons les États Membres à l’appuyer 
pleinement, car elle vise à identifier et à surmonter les 

obstacles à la création et au renforcement d’un 
environnement propice aux affaires en Afrique. Cela 
accroîtra l’attrait de l’Afrique pour l’investissement 
étranger direct. 

 L’Angola a adopté son Document de stratégie 
pour la réduction de la pauvreté qui vise à renforcer le 
cadre macroéconomique et les politiques structurelles 
et sociales, en vue de susciter la croissance et de 
réduire la pauvreté. L’Angola se tient prêt à poursuivre 
sa participation aux programmes régionaux et sous-
régionaux qui renforceront les capacités des pays 
africains à relever les défis qui se posent à l’Afrique et 
à promouvoir la paix, la stabilité et la croissance 
économique sur le continent. 

 Le Gouvernement angolais est encouragé par les 
progrès accomplis dans le règlement et la prévention 
des conflits en Afrique. Ces sept dernières années, le 
nombre de conflits en Afrique s’est réduit 
considérablement. Promouvoir la paix en Afrique exige 
d’adopter une approche intégrée et coordonnée pour 
aborder le lien qui existe entre la paix, la sécurité, les 
aspects humanitaires, le développement et la 
reconstruction et la consolidation de la paix après un 
conflit. Il faut appuyer les capacités de l’Afrique à 
exploiter les occasions qui sont offertes d’instaurer une 
paix durable en déployant et en mettant en œuvre des 
opérations de maintien de la paix efficaces. À cet 
égard, nous appelons la communauté internationale, 
notamment l’Organisation des Nations Unies, à 
accroître son appui à l’Union africaine à ces fins, ainsi 
qu’en ce qui concerne la création d’un système d’alerte 
rapide. 

 La reconstruction après un conflit se comprend 
comme un système complexe qui permet la mise en 
œuvre simultanée de programmes à court, moyen et 
long termes pour empêcher les différends de 
s’intensifier et pour éviter la résurgence 
d’affrontements violents. La reconstruction après un 
conflit vise, en fin de compte, à remédier aux causes 
profondes des conflits et à poser les fondements de la 
justice sociale et d’une paix durable. Le continent 
prépare actuellement un cadre de politiques africaines 
en matière de reconstruction après un conflit qui 
intègre les domaines de la sécurité, de la transition 
politique, de la gouvernance, de la participation, du 
développement socioéconomique, des droits de 
l’homme, de la justice, de la réconciliation, de la 
coordination, de la gestion et de la mobilisation des 
ressources en vue de fournir un cadre commun aux 
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situations d’après conflit vu leur nature multidisciplinaire, 
multifonctionnelle et multidimensionnelle. Il est 
essentiel que la communauté internationale appuie 
cette entreprise et y participe. À cet égard, nous nous 
félicitons de la décision de créer une Commission de 
consolidation de la paix. Nous attendons avec intérêt 
qu’elle soit rapidement opérationnelle en vue de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits en 
Afrique. 

 Avant de terminer, je souhaiterais me féliciter de 
la mise en place de nouvelles initiatives destinées à 
contrôler le paludisme. Des initiatives telles que le 
projet de la Banque mondiale, le « Malaria Booster 
Project », la nouvelle initiative internationale 
antipaludique du Gouvernement des États-Unis et le 
Partenariat pour la lutte antipaludique et l’évaluation 
de l’impact du paludisme en Afrique renferment la 
promesse d’un accroissement du financement pour 
s’attaquer à une maladie évitable. Bien que les « gains 
rapides » puissent aider à contrôler la maladie, il faut 
placer davantage l’accent sur le renforcement des 
systèmes de santé et sur le développement des 
ressources humaines qui sont, en fin de compte, 
responsables de la planification et de la mise en œuvre 
du programme. Nous souhaiterions saisir cette 
occasion pour remercier les gouvernements, en 
particulier celui des États-Unis, ainsi que 
l’Organisation mondiale de la santé, de leur 
contribution importante à cette fin en Angola. 

 Je souhaiterais terminer en citant un extrait du 
rapport du Secrétaire général sur le NEPAD : 
« L’occasion se présente de faire des progrès dans le 
développement de l’Afrique pour lequel le NEPAD est 
le principal cadre directeur » (ibid., par. 59). 

 Mme Rispal (France) : L’année dernière, nous 
avions ici même exprimé l’espoir que 2005 serait 
l’année du développement, et donc l’année de 
l’Afrique. Je crois que nous pouvons dire aujourd’hui 
que nous avons réussi. Bien sûr, les défis sont 
considérables mais nous pouvons tout de même être 
fiers de ce qui a été réalisé ces derniers mois. Si je dis 
« nous », il s’agit bien entendu avant tout des pays 
africains eux-mêmes. Les conclusions du Sommet de 
l’Union africaine tenu à Syrte (Libye) en juillet 2005 
approfondissent l’action engagée depuis quelques 
années mais les partenaires de l’Afrique et le système 
des Nations Unies ont aussi accompli leur part du 
chemin. La France partage pour l’essentiel les analyses 

et les recommandations contenues dans le rapport du 
Secrétaire général (A/60/178). 

 La présidence britannique de l’Union européenne 
a souligné tout à l’heure les moyens très importants 
que les Européens se sont engagés à consacrer en 
soutien aux pays africains. Cette mobilisation 
exceptionnelle montre, si besoin était, combien 
l’Afrique se trouve plus que jamais au cœur de la 
politique européenne de développement. 

 L’action de la France s’inscrit naturellement dans 
ce contexte. Elle a fait siennes les priorités du Nouveau 
Partenarial pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD) et a revu son aide publique en conséquence. 
Nous avons distribué ce matin dans la salle une 
publication qui reprend les grandes lignes de cette 
action. 

 Le Groupe des Huit (G-8) a également poursuivi 
à Gleaneagles (Écosse) l’action déterminée qu’il mène 
depuis maintenant plusieurs années en faveur de 
l’Afrique. Je voudrais aussi mentionner ici 
l’engagement renouvelé de la Banque mondiale, dont 
le comité du développement vient d’accueillir 
favorablement le Plan d’action pour l’Afrique. 

 Dans ce dispositif international, le Forum du 
Partenariat pour l’Afrique, qui rassemble tous les 
acteurs intéressés, constitue un lieu de dialogue et de 
concertation indispensable. 

 Enfin, bien sûr, le Sommet de New York – la 
Réunion plénière de haut niveau de l’Assemblée 
générale – a consacré cette mobilisation internationale. 
Chacun connaît ici les points forts du document final, 
que ce soit l’impulsion donnée aux objectifs du 
Millénaire, le soutien à l’Afrique et à ses priorités, le 
financement du développement, mais aussi les 
décisions prises pour la paix et la sécurité, comme le 
plan de soutien à l’Union africaine, la lutte contre le 
commerce des petites armes ou la Commission de 
consolidation de la paix. 

 Nul n’est mieux placé que le Président de 
l’Assemblée générale pour savoir que le moment est 
maintenant venu de la mise en œuvre, dans toutes les 
enceintes, dans tous les domaines. Je voudrais relever à 
cet égard quatre points particuliers. Premièrement dans 
le domaine de la paix et de la sécurité, les institutions 
africaines se renforcent régulièrement. La France y 
contribue activement. Elle modernise actuellement son 
propre dispositif pour l’adapter aux nouvelles réalités 
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africaines. Elle soutient fortement l’engagement 
croissant de l’Union européenne dans ce domaine. 
Nous devons en particulier améliorer encore la 
prévisibilité du soutien international, ainsi que sa 
coordination. La France avait par ailleurs proposé 
l’année dernière, lors du débat sur la même question, 
que la communauté internationale se dote d’un outil 
pour accompagner les pays en sortie de conflit. La 
décision est maintenant prise. Nous devons parvenir à 
établir la Commission de consolidation de la paix dans 
les prochaines semaines. 

 Deuxième point : tout doit être fait pour 
permettre à l’ensemble des pays africains de trouver le 
chemin du développement durable. Les travaux dans ce 
domaine sont nombreux et importants. Nous les 
soutenons dans toutes les enceintes que j’ai évoquées. 
Je voudrais ici relever deux priorités spécifiques. Tout 
d’abord la lutte contre le SIDA, car il faut absolument 
atteindre l’objectif de l’accès universel aux traitements 
en 2010. La France souhaite que la session 
extraordinaire de l’Assemblée, en juin prochain, adopte 
une feuille de route précise et adaptée à chaque pays. 

 La protection des ressources naturelles constitue 
une autre priorité. La dégradation de l’environnement 
est clairement devenue l’un des obstacles majeurs au 
développement. Cette évolution, qui est évidente en 
Afrique, appelle une réponse adaptée de l’ONU. C’est 
pourquoi la France, avec d’autres, considère que le 
moment est venu de réfléchir à une organisation des 
Nations Unies pour l’environnement, à partir du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), qui serait la première institution spécialisée à 
avoir son siège en Afrique, à Nairobi. 

 Troisième point : le financement du 
développement. Dans ce domaine, les progrès sont 
spectaculaires et montrent la vitalité du partenariat de 
Monterrey, d’ailleurs largement inspiré des principes 
du NEPAD. La France se réjouit, tout particulièrement, 
des engagements récents qui ont été pris en matière 
d’aide publique au développement (APD) et 
d’annulation de dettes. Nous devons encore poursuivre 
la réflexion sur la viabilité de la dette et sur la prise en 
compte des chocs exogènes, trop fréquents en Afrique. 

 Je voudrais faire deux remarques additionnelles. 
Nous savons que pour atteindre les objectifs du 
Millénaire, nous aurons besoin de nouvelles 
ressources, plus stables et prévisibles. Les travaux sur 
les sources innovantes, reconnus par le sommet, entrent 

désormais dans une phase concrète avec la mise en 
œuvre par plusieurs pays d’un projet-pilote de Facilité 
internationale de financement (IFF) et d’une 
contribution sur les billets d’avion. La France participe 
à ces deux initiatives. Une conférence ministérielle se 
tiendra à Paris en février prochain pour avancer sur les 
modalités d’application. 

 Le commerce joue évidemment un rôle essentiel. 
Nous devons tout faire pour que le développement 
reste l’objectif du cycle de Doha et que l’ensemble des 
pays en développement, y compris les pays africains, 
bénéficient réellement de son résultat. L’Union 
européenne a fait des propositions ambitieuses dans ce 
sens. La France se réjouit que les négociations 
s’engagent véritablement. 

 Mon quatrième et dernier point porte sur l’ONU. 
Nous sommes convaincus que les agences des Nations 
Unies ont un rôle fondamental à jouer pour le 
développement, sur le terrain et dans le débat global. 
Le sommet l’a clairement confirmé. Les agences 
doivent cependant poursuivre leur adaptation pour 
répondre aux nouveaux enjeux du développement, et 
d’abord en Afrique où les objectifs du Millénaire 
représentent un défi exceptionnel. Le Groupe des 
Nations Unies pour le développement doit poursuivre 
l’effort engagé vers des stratégies des Nations Unies 
cohérentes dans chaque pays. 

 La tâche est immense mais le mouvement est 
lancé. Nous devons rester mobilisés et déterminés afin 
que les engagements pris deviennent réalité et que les 
attentes ne soient pas déçues. Nous savons que le 
Président de l’Assemblée générale y est lui-même 
personnellement engagé. 

 M. Bennouna (Maroc) : La délégation marocaine 
se réjouit de ce débat sur la mise en œuvre du Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD). C’est pour cela que nous tenons à joindre 
notre voix à tous ceux qui nous ont précédés et à 
réaffirmer notre engagement en faveur du NEPAD. Il 
faut le dire et le redire. 

 À cette occasion, nous remercions le Secrétaire 
général pour son rapport (A/60/178), qui nous donne 
de nouveau un tableau clair de tous les efforts entrepris 
par les pays africains concernés en première instance 
pour la réalisation des priorités objectives du NEPAD 
et de l’appui qui leur est apporté par la communauté 
internationale. La délégation marocaine s’associe à la 
déclaration faite par la Jamaïque au nom du Groupe 
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des 77 et la Chine, et à la déclaration qui a été faite par 
le Groupe africain. 

 Comme le souligne le Secrétaire général dans son 
rapport, l’Afrique a bénéficié d’une mobilisation sans 
précédent de l’opinion publique internationale. La 
publication du rapport du Groupe consultatif du 
Secrétaire général sur l’appui international au NEPAD 
(A/60/85), du rapport Sachs sur le Projet Objectifs du 
Millénaire (A/59/727) et du rapport de la Commission 
du Royaume-Uni pour l’Afrique, ainsi que le 
lancement d’un certain nombre d’initiatives privées, 
ont largement contribué à poser les problèmes et à 
attirer l’attention sur les besoins de l’Afrique en 
matière de développement. 

 Nous avons, quant à nous, insisté dès 2003, 
lorsque nous présidions le Groupe des 77, pour que se 
tienne un sommet afin d’évaluer la réalisation des 
objectifs du Millénaire et de placer les intérêts de 
l’Afrique au centre des débats. Fort heureusement, le 
Sommet qui vient de se tenir est parvenu à des 
décisions concrètes et positives en faveur de notre 
continent africain. Ainsi, il a été décidé d’augmenter 
l’aide publique à l’Afrique de 25 milliards de dollars 
par an jusqu’à l’an 2010 et d’apporter tout le soutien 
nécessaire à la mise en œuvre du NEPAD. De même, 
l’engagement pris par la majorité des pays développés 
d’établir un calendrier pour atteindre l’objectif de 
0,7 % du produit national brut (PNB) assurera, nous 
l’espérons, une certaine continuité dans la disponibilité 
de l’appui financier fourni à nos frères africains. 
L’augmentation de l’aide sera accompagnée d’un effort 
au niveau international pour en améliorer l’efficacité. 
À cet égard, nous appuyons l’application de la 
Déclaration de Paris, mais aussi de la Déclaration de 
Marrakech, afin de renforcer cette efficacité au 
bénéfice des populations concernées. Nous aimerions 
souligner toutefois qu’une grande partie de l’aide 
continue, malheureusement, à être octroyée sous forme 
d’allégement de la dette et ne fait pas réellement 
l’objet d’un transfert de ressources nouvelles destinées 
à financer les objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD). D’autre part, les sources 
novatrices de financement apporteront, comme cela 
vient d’être dit, des moyens additionnels et 
contribueront à soutenir les efforts visant à la 
réalisation des OMD en Afrique. 

 Nous nous réjouissons du lancement de la Facilité 
internationale de financement pour la vaccination, ainsi 
que du projet de contribution sur les billets d’avion, 

auquel, officiellement, le Maroc a adhéré pleinement. 
Nous souhaitons que les autres pays puissent se joindre 
à ces efforts. Le succès de ces initiatives aura sans 
aucun doute un impact sur la vie de millions de 
personnes qui vivent dans la pauvreté et le désespoir. 

 Par ailleurs, l’engagement pris par nos 
partenaires développés de résoudre les problèmes de 
l’endettement des pays africains est un autre exemple 
de solidarité avec nos frères africains que nous saluons. 
L’approbation par la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international de la proposition du G-8 
d’annuler à 100 % la dette multilatérale des pays 
pauvres très endettés est une décision importante qui se 
situe dans l’esprit tracé par le Consensus de Monterrey 
et par le sommet qui vient d’avoir lieu à New York. 
Nous nous réjouissons de cette décision et 
encourageons la communauté internationale et la 
communauté des donateurs, surtout, à s’efforcer de 
trouver des solutions aux problèmes d’endettement de 
l’ensemble des pays africains à faible revenu et à 
revenu intermédiaire qui pourraient bénéficier, nous 
l’espérons, d’une réduction substantielle de leur dette. 

 L’adoption du Plan d’action pour l’Afrique par le 
Groupe de la Banque mondiale est venue aussi 
renforcer l’attention renouvelée de la communauté 
internationale aux problèmes et aux efforts des pays 
africains en matière de lutte contre la pauvreté. Cela se 
traduira, nous l’espérons, par l’accroissement de 
l’appui financier et l’augmentation des investissements 
susceptibles d’accélérer la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement dans les temps 
prévus. Nous appelons la Banque mondiale à rendre ce 
Plan d’action opérationnel dans les plus brefs délais. 

 Le Maroc, pour des raisons liées à la fois à la 
géographie et à l’histoire, a entretenu au travers des 
siècles des relations suivies d’échanges économiques et 
culturels avec tous nos frères africains au sud du 
Sahara. Au cours de ces dernières années, nous avons 
lancé un ensemble d’initiatives qui s’inscrivent dans le 
cadre des priorités fixées par le NEPAD, avec l’objectif 
de mettre au point avec la participation du secteur 
privé de véritables partenariats Sud-Sud en mettant 
l’accent sur les secteurs prioritaires du développement 
durable, tels que l’agriculture, l’éducation, la santé, la 
formation des cadres, ainsi que l’échange 
d’expériences et de savoir-faire dans différents 
domaines. 



 

14 0555519f.doc 
 

A/60/PV.32  

 Considérant que le capital humain est le support 
indispensable de toute stratégie de développement 
socioéconomique durable, le Royaume du Maroc a fait 
de la formation des cadres africains le fondement de sa 
politique de coopération avec tous les pays du 
continent. C’est ainsi que la formation des cadres 
africains a constitué un volet essentiel dans les 
activités de notre agence de coopération internationale. 
Nombreux sont les cadres qui, maintenant formés au 
Maroc dans des filières universitaires et techniques 
dans les universités marocaines, exercent des 
responsabilités dans leur pays. Au titre de la période 
2002-2005, à titre d’exemple, environ 7 000 étudiants 
étrangers provenant de 55 pays, et dont 80 % sont 
originaires des pays d’Afrique subsaharienne, sont 
inscrits dans les établissements publics marocains 
d’enseignement universitaire, technique et 
professionnel. Et plus de 4 800 d’entre eux sont des 
boursiers de notre agence de coopération. 

 Concernant maintenant la coopération technique, 
elle constitue aussi un axe important de la politique de 
coopération avec nos frères africains. Disposant d’une 
expertise et d’un savoir-faire considérables en matière 
de coopération technique avec les pays d’Afrique 
subsaharienne, le Maroc a été associé à la réalisation 
de nombreuses actions de coopération au profit de pays 
africains au sud du Sahara, financées par divers 
organismes, notamment le Programme des Nations 
Unies pour le développement et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. 
Nous participons également, en collaboration avec des 
donateurs et bailleurs de fonds régionaux et 
internationaux, à des programmes que l’on peut appeler 
de coopération tripartite en faveur de l’Afrique 
subsaharienne, comme en témoignent les programmes 
quinquennaux Maroc-Japon-pays francophones en 
matière de pêche maritime, de navigation marchande, 
d’entretien routier et d’eau potable, ainsi que le 
programme spécial pour la sécurité alimentaire avec le 
Burkina Faso. Récemment, des actions 
multisectorielles ont été réalisées dans ce sens. 

 Enfin, en ce qui concerne le commerce, il faut 
souligner l’engagement du Maroc en faveur des pays 
les moins avancés d’Afrique, auxquels nous accordons 
l’accès à notre marché en franchise de droits de 
douane. Cette mesure s’est traduite par une 
augmentation considérable des exportations de ces 
pays vers le Maroc. Nous encourageons d’autres pays 

en développement à faire de même pour aider les pays 
les plus pauvres à sortir du piège où ils se trouvent. 

 Fidèle au principe de solidarité qui a toujours 
guidé notre politique, et à l’idée du montage et de la 
mise en œuvre d’une véritable coopération faite de 
projets concrets, mon pays répond en fonction de ses 
moyens aux sollicitations des pays frères par l’envoi 
d’expertise et d’assistance technique. Le Maroc 
continuera ses efforts pour faciliter l’expansion des 
relations économiques et commerciales avec les 
partenaires africains, et nous restons engagés à 
promouvoir la coopération Sud-Sud et la réalisation 
des objectifs et priorités du NEPAD au travers de 
projets économiques et sociaux concrets ayant un 
impact réel sur la vie des populations. 

 M. Baali (Algérie) : Ma délégation considère que 
les deux rapports du Secrétaire général constituent une 
bonne base pour nos délibérations sur les causes des 
conflits (voir A/60/178) et la revue annuelle des 
progrès et de l’appui de la communauté internationale 
à la mise en œuvre du Nouveau Partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD) (voir A/60/178). 
Les deux documents mettent une fois de plus en 
évidence la complexité des problèmes 
pluridimensionnels et interdépendants qui se posent en 
Afrique. Ils identifient deux natures de menaces qui 
pèsent sur la paix et le développement durables en 
Afrique et compromettent tous les efforts tendant à 
faire sortir l’Afrique de la situation difficile où elle se 
trouve. Il s’agit, bien évidemment, de menaces de 
nature économique et sociale, telles que la pauvreté, les 
maladies endémiques et la dégradation de 
l’environnement, et celles liées aux crises et conflits 
avec leur lot d’atrocités, de victimes et de personnes 
déplacées. Nous y ajoutons, pour notre part, le manque 
de structuration de l’aide et des mécanismes 
internationaux d’appui qui ont souvent été mis en place 
bien après que les drames humanitaires ont eu lieu. Les 
questions qui y sont traitées sont, à bien des égards, 
similaires. Il était donc approprié de les examiner 
ensemble tant il est vrai que la paix et le 
développement sont intimement liés et doivent 
souvent, de ce fait, être appréhendés de manière 
solidaire. 

 S’agissant de la sécurité, qui demeure l’élément 
fondamental pour le maintien de la paix et pour le 
développement à long terme, nous appuyons les 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secrétaire général sur les causes des conflits et la 



 

0555519f.doc 15 
 

 A/60/PV.32

promotion d’une paix et d’un développement durables 
en Afrique en ce qu’elles soulignent le caractère crucial 
et déterminant de l’allocation de ressources 
additionnelles, tant humaines que financières, pour 
renforcer les moyens d’action et l’efficacité des 
opérations de maintien de la paix menées par l’Union 
africaine aussi bien au Darfour, au Burundi, qu’en 
Somalie. À cet égard, l’Algérie se félicite de la 
création par l’Union africaine, en 2004, du Conseil de 
paix et de sécurité dans une approche responsable et 
coordonnée tendant à mettre en commun des capacités 
africaines en matière de prévention et de prise en 
charge des crises et conflits. Cet organe est entré dans 
sa phase opérationnelle et des contingents africains 
sont d’ores et déjà actifs sur le terrain notamment au 
Darfour. Pour ce faire, l’Union africaine s’est 
naturellement appuyée sur l’expérience et l’expertise 
onusienne en matière d’opérations de maintien de la 
paix, en coopérant étroitement aussi bien avec le 
Département des opérations de maintien de la paix 
qu’avec celui des affaires politiques ou encore avec le 
Conseil de sécurité, comme en témoigne la séance du 
Conseil de sécurité qui se tient présentement sur la 
Côte d’Ivoire (voir S/PV.5278). 

 Dans une approche complémentaire mais tout 
aussi vitale, le Secrétariat du NEPAD a été chargé par 
l’Union africaine d’élaborer un cadre stratégique pour 
la reconstruction après les conflits des pays ravagés par 
une crise ou un conflit. Cette responsabilité, le rapport 
le souligne bien, est loin d’être une tâche facile et 
l’Union africaine doit, par conséquent, pouvoir 
compter sur le soutien constant et multiforme des 
organismes des Nations Unies, notamment, la 
Commission de consolidation de la paix qui doit être 
créée d’ici à la fin de l’année et les groupes 
consultatifs spéciaux. De même, la contribution des 
pays donateurs et des autres partenaires de 
développement par le biais de ressources financières 
additionnelles et d’une assistance technique appropriée 
est vivement souhaitée et devrait se faire en s’alignant, 
dans un souci de plus grande efficacité, sur les besoins 
préalablement identifiés par le NEPAD. 

 En ce qui concerne les aspects liés au 
développement, ma délégation souscrit globalement à 
ce qui a été dit dans le rapport du Secrétaire général, 
qui s’inspire, notamment, de l’analyse et des 
conclusions de son Groupe consultatif sur l’appui 
international au Nouveau Partenariat pour le 

développement de l’Afrique, conclusions qui nous 
paraissent tout à fait pertinentes. 

 L’évaluation faite par ce Groupe consultatif fait 
ressortir, en effet, que depuis le deuxième rapport de 
2004 portant sur le même thème et en dépit 
d’importantes initiatives qui ont, depuis, vu le jour, 
telles la décision du Groupe des Huit (G-8) en ce qui 
concerne l’allégement de la dette et l’aide publique au 
développement ou les appuis gracieusement offerts par 
les pays non membres du G-8, l’Afrique reste tout de 
même sur sa faim car beaucoup reste à faire. 

 Si l’on veut que le NEPAD, créé voilà quatre ans 
par les dirigeants africains et qui, peu à peu, est devenu 
un interlocuteur incontournable, de même qu’un cadre 
de référence primordial pour toute action destinée à 
renforcer et à accompagner les efforts de paix, de 
reconstruction et de développement durable en Afrique, 
ne subisse pas le même sort que les autres tentatives 
expérimentées par le passé, il est urgent et impérieux 
d’augmenter sensiblement le niveau de l’aide publique 
au développement (APD), de s’attaquer de manière 
plus résolue au problème de la dette et d’encourager les 
investissements étrangers directs en Afrique en vue de 
permettre au continent d’avoir une croissance forte et 
soutenue et de s’intégrer à l’économie mondiale. 

 En termes de mise en œuvre des programmes 
destinés à l’Afrique, un rapide examen de la structure 
des dépenses nous révèle qu’une grande partie de 
celles-ci est absorbée en fait par les besoins 
humanitaires, laissant donc une marge très réduite pour 
l’accompagnement des efforts de reconstruction. Or, il 
n’y a point de paix durable dans des sociétés où 
sévissent, de manière patente ou latente, la pauvreté, le 
chômage, la famine et les maladies. 

 Dans le contexte africain, rien n’illustre mieux 
l’engagement de l’Afrique à renforcer sa stabilité et la 
paix nécessaire à son développement que la création, 
dans le cadre du NEPAD, du Mécanisme d’évaluation 
intra-africaine par les pairs, lequel soumet les pays 
africains qui y adhèrent volontairement à un examen 
sur le respect des codes convenus en matière de 
gouvernance et de démocratie. Par leur engagement sur 
cette voie, les pays africains témoignent de leur 
volonté d’asseoir les bases d’une société africaine 
ouverte sur le monde et parfaitement intégrée, 
respectueuse des droits de l’homme et pétrie de valeurs 
démocratiques et de bonne gouvernance. C’est cette 
vision de l’Afrique refondée que le NEPAD tente de 
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promouvoir par une stratégie globale et des 
programmes ambitieux et productifs. 

 Parmi les multiples raisons invoquées dans le 
rapport du Secrétaire général sur le NEPAD pour 
expliciter l’insuffisance des progrès enregistrés en 
termes de développement reviennent 
fondamentalement deux types de facteurs : ceux de 
nature endogène tels l’instabilité politique, l’insécurité, 
l’absence d’infrastructure physique de base, l’étroitesse 
des marchés et le flux insignifiant des échanges 
commerciaux entre les pays africains eux-mêmes, et 
ceux de nature exogène tels la persistance des règles 
discriminatoires et des obstacles au commerce 
auxquels se heurte l’Afrique et la lenteur dans le 
décaissement des ressources, dues ou promises, pour 
appuyer les efforts jusque là consentis par la 
communauté internationale, particulièrement autour 
des axes prioritaires définis par le NEPAD. 

 Partageant globalement cette analyse, je me dois 
pourtant de faire deux commentaires. Concernant le 
secteur privé, le rapport souligne avec insistance son 
rôle de moteur du développement, de créateur 
d’emplois, et d’exportateur potentiel. À cet égard, 
l’Algérie fait partie des pays qui croient en la nécessité 
de placer le secteur privé au centre de l’activité 
économique en tant que vecteur essentiel de la 
croissance et du développement. Il convient, 
cependant, de relever qu’étant donné que le secteur 
privé est essentiellement mû par la recherche du profit, 
il ne serait pas raisonnable de remplacer entièrement 
l’APD par les investissements privés. 

 L’autre point sur lequel nous éprouvons des 
doutes sérieux est l’assertion selon laquelle une 
réduction des subventions agricoles dans les pays de 
l’Union européenne et aux États-Unis serait de nature à 
nuire aux nombreux pays africains qui sont des 
importateurs nets de produits agricoles. Cette 
affirmation ne nous paraît pas tenir compte de la 
vocation agricole de beaucoup d’économies africaines, 
dont la plupart sont tournées vers l’exportation et qui 
souffrent, par conséquent, des subventions accordées 
par les pays européens et par les États-Unis à leur 
secteur agricole. 

 Nos chefs d’État et de gouvernement, réunis lors 
de l’examen quinquennal des objectifs du Millénaire 
pour le développement, ont porté, dans le document de 
consensus qu’ils ont adopté, une attention toute 
particulière à l’Afrique et au NEPAD; ils ont défini le 

cadre et identifié les actions à entreprendre dans le but 
d’aider au développement de l’Afrique en général et à 
l’exécution des programmes du NEPAD en particulier, 
aussi bien en collaborant pour fournir au NEPAD un 
appui soutenu et coordonné qu’en aidant les pays 
africains à mobiliser d’importantes ressources 
financières pour le développement du continent et 
l’exécution des programmes mis en œuvre. Le système 
des Nations Unies dispose, de ce fait, d’une feuille de 
route et d’objectifs clairs qu’il se doit d’atteindre. Il 
doit, pour ce faire, améliorer la qualité et l’efficacité de 
ses programmes et redoubler d’effort pour compléter 
l’aide qu’il apporte de manière générale à l’Afrique par 
des activités de plaidoyer et de financement 
appropriées. 

 M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : 
L’Italie souscrit entièrement à la déclaration prononcée 
par le représentant du Royaume-Uni au nom de l’Union 
européenne et appuie totalement les options présentées 
dans cette déclaration en matière de soutien à 
l’Afrique, mais au titre de la contribution de l’Italie au 
débat d’aujourd’hui, je voudrais faire les observations 
supplémentaires suivantes. 

 Je voudrais avant toute chose remercier le 
Secrétaire général ainsi que le Conseiller spécial pour 
l’Afrique des derniers rapports parus sur le Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD) et les causes des conflits en Afrique, qui 
fournissent le contexte précieux dont nous avons 
besoin pour notre débat, et dont nous partageons les 
conclusions et recommandations. 

 Le présent débat est la première occasion qu’a 
l’Assemblée générale d’évaluer les résultats du 
Sommet de l’ONU du point de vue de l’Afrique et de 
donner suite à l’engagement solennel pris par nos chefs 
d’État et de gouvernement de faire face aux besoins 
spéciaux de l’Afrique. Les vues exprimées aujourd’hui, 
en particulier par les États Membres africains, nous 
rappellent qu’il faut poursuivre les efforts pour faire 
progresser le programme de développement et 
contribuer utilement à l’action de notre Organisation, 
surtout maintenant que l’ONU s’efforce de relever le 
défi de la mise en œuvre concrète du document final 
sous tous ses aspects. 

 Ce débat annuel est aussi une occasion inégalée 
pour l’ONU d’évaluer les progrès réalisés dans la mise 
en œuvre du NEPAD et l’appui fourni à cette fin par la 
communauté internationale. 



 

0555519f.doc 17 
 

 A/60/PV.32

 L’Italie est heureuse de constater qu’un grand 
nombre de pays africains continuent d’enregistrer des 
progrès notables en matière tant de développement que 
de sécurité, comme le soulignent les deux rapports du 
Secrétaire général. Les politiques du NEPAD 
continuent d’être mises en œuvre dans les domaines de 
l’infrastructure, des technologies de l’information et 
des communications, de la santé, de l’éducation, de 
l’environnement, du tourisme, de l’agriculture et de 
l’industrie. Les indices font apparaître une croissance 
soutenue dans un nombre de pays plus élevé que 
précédemment. 

 Le Mécanisme d’évaluation infra-africaine est 
maintenant bien en place. Les pays du continent 
prennent de plus en plus conscience de l’importance de 
la bonne gouvernance et de la primauté du droit. Le 
nombre de grands conflits diminue. Dans de 
nombreuses régions du continent, la démocratie est 
florissante et des élections libres et régulières sont 
organisées avec succès. Enfin, l’Union africaine et les 
organisations sous-régionales africaines ont joué un 
rôle dirigeant dans leurs domaines de compétence 
respectifs, notamment dans ceux de la paix et de la 
sécurité. 

 Les partenaires de l’Afrique ont également 
renforcé leur appui au NEPAD pour donner suite à un 
certain nombre de mesures importantes prises par 
l’ONU, l’Union européenne et le Groupe des Huit, 
ainsi que dans le cadre de la coopération Sud-Sud. Ce 
que le Secrétaire général appelle « une mobilisation 
sans précédent de l’opinion publique internationale en 
faveur de l’Afrique » (A/60/178, résumé) a également 
joué un rôle important, que nous devons maintenir au 
moyen de stratégies de communication appropriées. Il 
nous faut toutefois rester réaliste. Pour que l’Afrique 
réalise les objectifs du Millénaire pour le 
développement dans les délais prévus et pour qu’elle 
tire parti de l’élan généré par le récent sommet, il faut 
redoubler d’efforts, honorer les engagements pris et 
veiller à la mise en œuvre. 

 L’Italie continuera à apporter une importante 
contribution à ces efforts, sur le plan tant bilatéral que 
multilatéral. Je mentionnerai certains des domaines où 
mon gouvernement a récemment concentré son action. 

 Nous avons annulé une partie de la dette des pays 
africains, pour un montant de 2,8 milliards de dollars. 
Pour 12 pays, cela signifie l’annulation de la totalité de 
l’encours de leurs dettes. Les ressources ainsi libérées 

sont utilisées par les pays bénéficiaires pour financer 
des programmes nationaux de lutte contre la pauvreté 
et de développement. L’Italie appuie également la 
rapide mise en œuvre de l’initiative récemment 
approuvée par le G-8 en vue d’annuler toutes les dettes 
contractées auprès des institutions multilatérales par 
les pays africains concernés par l’Initiative en faveur 
des pays pauvres très endettés. 

 L’Italie se place au troisième rang des donateurs 
du Fonds mondial de lutte contre le VIH/sida, la 
tuberculose et le paludisme, y ayant à ce jour versé 745 
millions de dollars, et s’emploie activement à ce que le 
Fonds finance des projets viables et efficaces en 
Afrique. 

 L’Italie consacre environ 50 % de son aide 
publique au développement à l’Afrique. Une grande 
partie de ces ressources finance des programmes dans 
les domaines de l’agriculture et de la sécurité 
alimentaire, en coordination avec les organismes 
agroalimentaires de l’ONU et conformément aux 
priorités du NEPAD. 

 Le développement rural intégré est un volet 
important de notre action, qui comprend des 
programmes de grande ampleur en Afrique 
subsaharienne, tels que ceux mis en place à Keita 
(Niger) et à Arsi et Bale (Éthiopie), d’une valeur de 
75 millions de dollars chacun. Des programmes de 
lutte contre la désertification et de protection de 
l’environnement ont récemment été lancés en Afrique 
australe, en plus de l’appui que nous apportons 
traditionnellement à l’Afrique de l’Ouest par 
l’intermédiaire du Club du Sahel. 

 L’Italie assume environ 5 % du budget des 
opérations de maintien de la paix des Nations Unies, 
dont la plus grosse partie est consacrée à l’Afrique, et 
coopère avec ses partenaires du G-8 en vue de 
renforcer les capacités de l’Afrique en matière de 
maintien de la paix. En collaboration avec les États-
Unis à Vicence (Italie), nous avons créé le Centre 
d’excellence pour la stabilité destiné aux unités de 
police, qui formera des unités de police spécialisées, en 
provenance notamment de pays africains, en vue de les 
préparer à participer aux opérations d’appui à la paix. 
Les cours de formation commenceront le mois 
prochain et y participeront plusieurs policiers 
originaires de quatre pays africains. L’Italie appuie 
également les activités en matière de consolidation de 
la paix et de bonne gouvernance destinées au personnel 
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civil africain et gérées conjointement par l’Université 
de Pise (Italie) et l’Université d’Accra (Ghana), qui 
comprennent des formateurs issus de 21 pays africains. 

 L’Italie s’emploie à promouvoir la démocratie en 
Afrique en apportant un soutien direct, en coopération 
avec le Département des affaires économiques et 
sociales des Nations Unies (DESA), aux parlements de 
huit pays africains. Nous avons contribué à financer la 
tenue d’élections dans quatre pays africains en 2005, 
nous avons établi des partenariats avec trois pays 
africains dans le domaine de l’administration publique 
électronique et avons apporté d’importants fonds au 
programme de répertoire de la gouvernance en Afrique 
dirigé par le DESA, auquel participent 28 pays du 
continent africain. 

 Plusieurs initiatives ont également été lancées 
pour promouvoir les flux d’investissement privé italien 
à destination de l’Afrique, notre conviction étant que 
l’accès aux marchés mondiaux, au commerce, aux 
investissements privés et au monde des entreprises est 
un moteur puissant qui dynamisera la croissance et le 
développement en Afrique. 

 Enfin, ce n’est pas le moins important, l’Italie 
contribue à la conservation du patrimoine artistique et 
culturel africain. La restitution récente à l’Éthiopie de 
l’obélisque d’Axum en est l’exemple le plus important. 

 L’Italie se félicite de voir l’ONU jouer un rôle 
actif dans la promotion et l’appui au NEPAD. En fait, 
c’est une raison de plus de renforcer le système des 
Nations Unies et de rendre le multilatéralisme 
véritablement effectif, comme nos dirigeants s’y sont 
engagés dans cette salle il y a tout juste un mois. 

 Pour terminer, je souhaite m’associer aux autres 
orateurs qui ont réaffirmé la nécessité pour l’Afrique 
de renouveler ses efforts et pour la communauté 
internationale de continuer à lui fournir un soutien 
tangible. L’Italie se réjouit à la perspective de 
promouvoir, avec tous les partenaires, la mise en œuvre 
de nos engagements, dans l’esprit de responsabilité 
mutuelle et de partenariat renforcé qui est apparu au 
sein du Forum du partenariat pour l’Afrique. 

 M. Menon (Singapour) (parle en anglais) : Cela 
fait quatre ans que les dirigeants africains ont lancé le 
Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD). Les résultats obtenus depuis sont 
mitigés. Il y a eu des progrès dans de nombreux 
domaines – comme le montrent le troisième rapport 

d’ensemble du Secrétaire général sur les progrès de la 
mise en œuvre et de l’appui international du NEPAD 
(A/60/178) et les progrès économiques enregistrés dans 
tout le continent –, mais il n’en demeure pas moins que 
l’Afrique continue à se heurter à d’énormes difficultés, 
notamment l’absence d’une infrastructure de transport 
bien intégrée, un endettement massif, l’insuffisance des 
flux d’investissement étranger direct et les énormes 
failles des secteurs de la santé et de l’éducation, 
notamment la menace grave que pose le VIH/sida. Ces 
problèmes sont énormes, mais pas insurmontables. Ce 
qui importe, c’est qu’au travers du NEPAD, les 
dirigeants africains se soient déclarés résolus à 
résoudre les problèmes du continent et à assumer la 
responsabilité de créer les conditions politiques 
propices au développement. 

 Comme l’a récemment fait observer le Président 
Obasanjo du Nigéria, l’Afrique est un continent qui 
bouge. Par conséquent, on se préoccupe davantage, au 
niveau international, des problèmes que connaît 
l’Afrique en matière de développement. Le NEPAD est 
devenu, à de nombreux égards, le mécanisme clef par 
l’intermédiaire duquel les institutions financières 
multilatérales et les partenaires de développement 
cherchent à entrer en contact avec l’Afrique. En 
témoignent le rapport de la Commission pour 
l’Afrique, sous la direction du Royaume-Uni, qui 
s’intitule « Notre intérêt commun », et celui du Projet 
objectifs du Millénaire de l’ONU (A/59/727). Ces 
rapports non seulement ont fourni une analyse 
indépendante des problèmes de l’Afrique et ont 
proposé certains remèdes, mais ils ont consolidé le bon 
travail qu’accomplit le NEPAD. 

 De bien des manières, le NEPAD fait pénétrer 
dans les esprits le message selon lequel les pays en 
développement n’ont d’autre choix que d’adopter et 
d’appliquer leurs propres stratégies nationales de 
développement. C’est également ce que pense 
Singapour : il n’y a pas de modèle de développement 
unique et il est important que les gouvernements 
prennent en charge leurs propres stratégies nationales, 
puisque c’est eux qui doivent savoir ce qui est dans le 
meilleur intérêt de leurs peuples. Toutefois, on ne peut 
nier qu’il y a des ingrédients de base qui doivent faire 
partie de toute stratégie nationale de développement. 
Sans ces ingrédients de base, les stratégies nationales 
auront très peu de chances de donner des résultats ou 
d’avoir l’impact positif important que nous aimerions 
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qu’elles aient pour ce qui est d’améliorer la vie de nos 
compatriotes. 

 Paul Wolfowitz, Président de la Banque 
mondiale, a fait allusion à ces ingrédients de base dans 
son allocution au Groupe de la Banque mondiale lors 
des réunions annuelles qui se sont récemment tenues à 
Washington, en déclarant : 

  « Nous savons que le développement et la 
réduction de la pauvreté passent par une 
croissance économique durable. Et nous savons 
en outre que bien des facteurs ne sont pas 
mesurables en termes chiffrés. Parce qu’ils sont 
plus difficiles à mesurer, plus difficiles à prédire 
et, dans bien des cas, plus difficiles à influencer, 
on a tendance à en faire abstraction en les 
qualifiant d’“intangibles”. 

  Ce serait là une erreur, car un 
développement durable est tout autant fonction du 
leadership et de l’obligation de rendre compte, de 
la société civile et des femmes, du secteur privé 
et de la primauté du droit que du travail ou du 
capital. » 

 L’expérience de Singapour en matière de 
développement, ces 40 dernières années, corrobore 
l’analyse de M. Wolfowitz quant aux ingrédients de 
base nécessaires à une croissance économique durable. 
Lorsque nous sommes devenus indépendants, en 1965, 
notre objectif principal, à Singapour, était de faire du 
Gouvernement un instrument de politique efficace. Il 
fallait pour cela des dirigeants forts, honnêtes et justes 
qui non seulement forcent le respect du peuple mais 
ont le sentiment qu’un mandat leur est confié, c’est-à-
dire savent qu’ils ne sont responsables que pour un 
temps de la destinée de leurs peuples et qu’ils ont pour 
devoir non seulement de montrer qu’ils sont dignes de 
cette confiance, mais également de la transmettre à des 
dirigeants tout aussi dignes de confiance et compétents. 

 Des mesures énergiques ont été mises en place 
pour éradiquer la corruption. En même temps, les 
dirigeants politiques bénéficiaient du soutien d’un 
service public neutre, efficace et honnête, dont les 
agents ne sont recrutés et promus que sur le mérite. 
Nous avons également mené une politique économique 
pragmatique et non pas dogmatique. Tout en rejetant le 
colonialisme, nous avons accepté notre héritage 
colonial. Nous avons reconnu que la continuité avec le 
passé facilitait l’évolution vers de nouveaux secteurs 
de croissance. Nous avons donc encouragé des 

entreprises européennes, américaines, japonaises et 
autres à rester et à accroître leurs investissements. 
Nous avons évité le piège séduisant de la 
nationalisation du commerce, de l’industrie, de la terre 
et des biens. 

 M. Nachani (Tunisie), Vice-Président, assume la 
présidence. 

 Nous avons rejeté les idées reçues et le 
politiquement correct des années 60, et même des 
années 70, qui consistaient à être contre les 
multinationales. Nous n’avons pas accepté la théologie 
selon laquelle les multinationales réduiraient les pays à 
ce que les économistes avaient appelé « dependencia ». 
Àu contraire, nous avons fait une cour assidue à 
l’investissement étranger des multinationales, quelle 
que fût leur nationalité. Le fait est que les 
multinationales possédaient la technologie, le savoir-
faire, les techniques, les compétences et les marchés. 
Nous avons décidé que c’était là une manière rapide 
d’apprendre sur le tas, de travailler pour elles et avec 
elles. En fait, les multinationales ont été un puissant 
facteur de la croissance de Singapour. 

 Un autre élément clef de notre stratégie nationale 
de développement est l’éducation. Un petit pays sans 
autres ressources naturelles que ses ressources 
humaines n’a d’autre choix que celui d’alphabétiser et 
d’éduquer sa population tout entière afin que celle-ci 
acquière le savoir, fasse acte de participation et 
enrichisse le pays. C’est la seule façon pour un pays, 
en particulier s’il est petit, de devancer la compétition 
mondiale. C’est également la philosophie sous-jacente 
du Programme de coopération de Singapour, lancé en 
1993 pour fournir aux pays en développement une 
formation dans des domaines où, au cours des années, 
nous avons acquis certaines compétences. 

 Singapour a découvert très vite que d’autres 
avaient eu à faire face avant nous à la plupart des 
problèmes auxquels nous étions confrontés. Nous 
avons donc tiré les leçons de leurs expériences et 
n’avons pas perdu de temps à réinventer la roue, sauf si 
les circonstances dans lesquelles nous nous trouvions 
l’exigeaient. C’est pour cette même raison que nous 
croyons utile de partager notre expérience en matière 
de développement avec d’autres, notamment avec nos 
amis africains. Nous savons bien que notre expérience 
pourrait ne pas s’appliquer à certains, mais nous 
sommes disposés – et avec joie – à la partager avec 
tous ceux qui pourraient la trouver utile. 
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 Dans le cadre du Programme de coopération de 
Singapour, nous avons assuré une formation en matière 
de ressources humaines à plus de 36 000 responsables 
de 160 pays, dont 3 700 responsables de 47 pays 
d’Afrique. Dans le cadre du Programme de partenariat 
entre le Japon et Singapour pour le XXIe siècle, et le 
Singapore Commonwealth of Learning Joint Training 
Programme, nous avons adapté nos cours aux besoins 
de nos amis africains, en proposant par exemple un 
cours sur la gestion des ressources humaines dans la 
fonction publique. Nous sommes prêts à adapter plus 
de cours, et nous nous félicitons de la participation 
continue de l’Afrique aux cours du Programme de 
coopération de Singapour. 

 Outre les cours de formation, Singapour a 
également accueilli un certain nombre de visites 
d’études africaines et parrainé des projets de services 
de consultation en réponse à des demandes spécifiques 
émanant de divers pays d’Afrique. Pas plus tard que le 
mois dernier, par exemple, 13 chefs de missions 
envoyées par l’Afrique du Sud dans des pays d’Asie se 
sont rendus à Singapour pour s’enquérir de 
l’expérience de notre pays en matière de promotion du 
commerce international. Voilà certaines des petites 
choses que nous avons faites et que nous continuerons 
de faire dans le domaine de la formation en matière de 
ressources humaines pour favoriser, dans la limite de 
nos ressources, le développement de l’Afrique. 

 Le grand historien africain Joseph Ki-Zerbo avait 
coutume de dire qu’il est impossible de développer 
d’autres personnes. Vous ne pouvez vous développer 
que par vous-même. C’est vous qui êtes responsable de 
votre propre développement. Et c’est exactement 
l’objectif du NEPAD. Mais je voudrais ajouter qu’un 
peu d’aide du monde extérieur est toujours utile, en 
particulier lorsque vous commencez, comme c’est le 
cas du NEPAD qui n’existe que depuis quatre ans. 
Toute régionale que soit l’initiative du NEPAD, il n’en 
reste pas moins que l’Afrique – et en fait la plupart 
d’entre nous – ne peut pas faire son chemin seule, 
même dans les meilleures circonstances. 

 Lorsque Singapour a accédé à l’indépendance, en 
1965, et alors que nous étions un port-franc ayant des 
liens relativement importants avec le reste du monde, 
nous nous sommes tournés vers l’ONU, et en 
particulier le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD), pour qu’elle nous fournisse 
une assistance technique et des conseils économiques. 
Les pays d’Afrique et d’ailleurs englués dans le piège 

de la pauvreté devraient en faire autant. Comme l’a fait 
remarquer le professeur Jeffrey Sachs dans un éditorial 
qu’il a écrit pour Time Magazine le 14 mars 2005 :  

 « ce qui est peut-être le plus pertinent 
aujourd’hui, c’est qu’un grand nombre des 
régions qui sont le plus sous-développées ont été 
confrontées à des obstacles et des problèmes 
particuliers : des maladies telles que le 
paludisme, des climats tendant à la sécheresse 
dans des zones où l’irrigation n’est pas possible, 
une isolation extrême dans des régions 
montagneuses ou sans littoral … et à d’autres 
difficultés qui les ont empêchées de se joindre 
aux grands courants de la croissance économique. 
[Ces pays] se retrouvent face à des défis 
pratiquement inconnus dans les pays riches, des 
défis qui sont d’un premier abord très difficiles à 
considérer ». 

 Dans le monde interdépendant de l’après-guerre 
froide, le succès d’un pays dépendra de son aptitude à 
se connecter au réseau économique mondial. L’autre 
choix, qui n’en est pas vraiment un, est la 
marginalisation. À cet égard, en Asie, nous avons été 
très encouragés par la déclaration adoptée par les chefs 
d’État et gouvernement au Sommet Asie-Afrique, tenu 
à Jakarta en avril 2005, en faveur d’une coopération 
axée sur trois grands axes : les relations politiques, 
économiques et sociales et culturelles. 

 La communauté internationale, l’ONU et d’autres 
organismes de développement, en particulier, peuvent 
et doivent continuer à aider les gouvernements 
africains à formuler des stratégies nationales qui leur 
permettront d’intégrer leurs pays dans les grands 
courants. Si nous ne nous attelons pas tous à cette 
tâche, il existe le danger bien réel que l’Afrique 
continue de rester à la traîne du monde, malgré tous les 
efforts de ses dirigeants et de ses peuples. C’est 
pourquoi nous nous félicitons de la décision prise 
récemment par le Groupe des Huit, ainsi que de la 
décision prise à la suite de cela par le Fonds monétaire 
international et la Banque mondiale d’annuler toutes 
les dettes en cours des pays pauvres très endettés. Nous 
attendons avec intérêt sa mise en œuvre complète et 
directe. Si le sentiment d’injustice et d’iniquité prend 
une trop grande ampleur, d’une manière ou d’une autre, 
les problèmes de l’Afrique deviendront ceux du reste 
du monde. 
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 La mondialisation économique, tout en assurant 
aux pays des choix et des marchés illimités, a 
également mis en lumière les problèmes de la pauvreté, 
du terrorisme et des maladies. Il est vrai que les défis 
et les possibilités sont les deux faces d’une même 
pièce. Si l’on s’attaque aux défis de la mondialisation, 
on risque d’y gagner un accès aux marchés extérieurs. 
Il est donc dans notre intérêt commun de travailler avec 
nos amis africains, par l’entremise du NEPAD, à 
trouver un équilibre entre les aspects positifs et 
négatifs de la mondialisation économique. 

 Je voudrais dire pour conclure qu’il ne fait aucun 
doute que des dirigeants nationaux énergiques, 
soutenus par un mécanisme régional d’examen par les 
pairs et bénéficiant d’un appui international, 
disposeront des éléments qui leur permettront 
d’améliorer la performance des gouvernements. 
Comme l’a indiqué à juste titre le troisième rapport 
intérimaire sur le NEPAD, 

 « Il s’agira essentiellement de saisir l’occasion et 
de poursuivre sur la lancée en faisant en sorte que 
les gouvernements africains intensifient les 
efforts qu’ils déploient pour mettre en œuvre le 
NEPAD, les partenaires du développement 
honorant les engagements qu’ils ont pris de 
soutenir l’Afrique. » (A/60/178, Résumé). 

 Je suis persuadé que l’Afrique, ses partenaires de 
développement et ses amis sauront être à la hauteur de 
ce défi. Comme l’a dit le Président Thabo Mbeki, ceci 
est après tout, « la saison d’espoir de l’Afrique ». Nous 
devons œuvrer de concert avec l’Afrique pour assurer 
la réalisation de nos objectifs communs de 
développement. 

 Mme Al-Mulla (Koweït) (parle en arabe) : Ma 
délégation a l’honneur de participer à ce débat sur le 
Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD). Grâce au troisième rapport 
complet du Secrétaire général (A/60/178), c’est avec 
intérêt que nous avons pu suivre les progrès réalisés 
par la communauté internationale relativement à 
l’initiative du NEPAD, ainsi que l’appui qu’elle a 
accordé à ce dernier. Nous avons suivi de près la 
situation, car le Koweït attache une grande importance 
à cette question qui intéresse et concerne les pays 
africains, avec lesquels nous entretenons depuis 
toujours d’étroites relations. 

 Quatre années se sont écoulées depuis que les 
dirigeants africains ont adopté l’initiative du NEPAD, 

dont l’objectif est de réaliser une croissance équilibrée 
à grande échelle et d’aider l’Afrique à alléger la 
pauvreté et à mieux s’intégrer à l’économie mondiale. 

 Le Koweït espère que les résolutions adoptées 
lors de nombreuses conférences internationales en vue 
de parvenir à un développement durable, ainsi que les 
décisions figurant dans le Document final de la 
Réunion plénière de haut niveau (résolution 60/1), 
aideront à jeter les fondements de partenariats entre 
pays développés et pays en développement qui 
permettront de renforcer la stabilité et des liens 
économiques mutuels en mettant en place des règles 
équitables et équilibrées de commerce international, au 
titre desquelles chaque partie assumerait ses 
responsabilités propres face aux besoins particuliers de 
l’Afrique. 

 Les tentatives faites par les pays africains pour 
échapper au cercle vicieux de la pauvreté en éliminant 
le fardeau de la dette d’une part, tout en s’assurant 
d’autre part de disposer des ressources financières 
nécessaires à leurs objectifs de développement, 
constituent l’un des défis les plus importants auxquels 
le continent africain est confronté. Le fait que certains 
pays africains très endettés aient bénéficié de 
l’annulation de la dette bilatérale annoncée par certains 
pays donateurs – à savoir la décision du Groupe des 
Huit d’annuler 100 % des 40 milliards de dollars de 
dettes dues par 18 pays à revenu faible, dont 14 pays 
d’Afrique – constitue un fait nouveau positif qui a 
appelé notre attention. 

 Bien avant l’idée du NEPAD, le Koweït avait pris 
des dispositions pour alléger le fardeau de la dette des 
pays africains. En 1988, dans son allocution devant 
l’Assemblée générale à sa quarante-troisième session, 
S. E. l’Émir du Koweït avait invité la communauté 
internationale, et en particulier les pays donateurs, à 
alléger la dette trop lourde à supporter pour les 
économies de nombreux pays en développement et à 
annuler celle des pays en détresse économique. 

 Le Fonds koweïtien pour le développement 
économique des pays arabes a concouru à l’allégement 
de la dette extérieure de 14 pays africains entrepris 
dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres 
très endettés (PPTE). Ainsi, il a réduit les dettes 
contractées à son égard en les échelonnant sur 40 ans, 
avec une période de grâce de 16 ans et des taux 
d’intérêt compris entre 0,5 % et 2 %. Ces conditions 
ont été jugées plus attractives et plus faciles à remplir 
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que celles fixées au moment du prêt. Le Fonds est prêt 
à alléger les dettes d’autres pays africains qui auront 
atteint le point d’achèvement fixé dans l’Initiative. Je 
voudrais ici mentionner le rôle du Fonds de 
l’Organisation des pays exportateurs de pétrole 
(OPEC), dans le cadre de l’Initiative PPTE, en vue 
d’alléger la dette extérieure de 18 pays africains, c’est 
un aspect du principe de partenariat entre pays en 
développement. 

 Il ne sera pas possible de résoudre le problème de 
la dette extérieure ou d’annuler les dettes tant que les 
mesures prises à cet effet ne seront pas étayées par un 
niveau satisfaisant de l’aide au développement. Le 
Koweït peut dire avec fierté qu’il s’est acquitté de 
toutes ses obligations internationales et que, par le 
biais du Fonds koweïtien pour le développement 
économique des pays arabes, il continue de soutenir les 
programmes de développement économique des pays 
en développement. Le Fonds a accordé des prêts au 
développement pour un total de 12 milliards de dollars 
à plus de 100 pays dans le monde, dont 40 % sur le 
continent africain. Exprimée en pourcentage de son 
produit national brut (PNB), l’aide publique au 
développement versée en moyenne par le Koweït 
avoisine le double de la cible des 0,7 % fixée par 
l’ONU pour les pays développés. 

 Le Fonds koweïtien pour le développement 
économique des pays arabes a par ailleurs alloué des 
ressources à un grand nombre d’institutions de 
développement intervenant en Afrique. Ainsi, au 
premier semestre 2005, il avait octroyé une aide au 
développement de 196,7 millions de dollars au Fonds 
africain de développement (FAD), 115 millions de 
dollars à la Banque africaine de développement, 
48 millions de dollars à la Banque arabe pour le 
développement économique de l’Afrique, ainsi qu’une 
aide financière de 15 millions de dollars au Programme 
spécial pour les pays de l’Afrique subsaharienne 
touchés par la sécheresse et la désertification, qui 
relève du Fonds international de développement 
agricole. 

 Au premier semestre 2005, le Fonds koweïtien 
pour le développement économique des pays arabes 
avait également alloué quelques 313 millions de dollars 
sous forme de subventions et au titre de l’assistance 
technique. Le Fonds a versé des dons à plusieurs 
programmes de relèvement. Il a ainsi contribué au 
succès du premier programme de lutte contre la cécité 
des rivières (onchocercose), en allouant plus de 100 

millions de dollars à 11 pays africains. Le Fonds 
koweïtien a continué de soutenir le programme jusqu’à 
la réalisation de sa cinquième phase, en 2003, où 19 
pays africains de plus en bénéficiaient, dont l’Angola, 
le Malawi, le Mozambique, la République 
démocratique du Congo et la République-Unie de 
Tanzanie. 

 Il convient ici de mentionner la contribution du 
Fonds à la Fondation des maladies tropicales, dont il 
est l’un des membres fondateurs. Nous avons 
également fait des dons à l’Institut international de 
droit du développement, dont nombre de pays africains 
ont tiré profit. 

 Dans son troisième rapport complet sur les 
progrès de la mise en œuvre et de l’appui international 
au NEPAD (A/60/178), le Secrétaire général met en 
garde contre les graves conséquences de 
l’accumulation de la dette liée à la hausse continue des 
prix du pétrole, en particulier dans les pays non 
producteurs à faible revenu. L’une des principales 
causes des crises de l’endettement de beaucoup de pays 
africains, ajoute-t-il, a été la hausse des prix du pétrole 
dans les années 70 et 80. 

 Une telle affirmation revient à simplifier une 
réalité bien plus complexe. En outre, le rapport ignore 
nombre de facteurs qui ont accompagné la crise de la 
dette dans les années 70 et 80, tels que la chute des 
revenus des pays africains provenant de la vente des 
produits de base, ainsi que les restrictions fiscales et 
les taxes imposées sur les biens provenant des pays en 
développement. Les prix du pétrole, comme ceux de 
n’importe quel autre produit de base, sont sensibles à 
de nombreux facteurs, notamment les conditions 
géographiques et économiques, comme la spéculation 
pratiquée par les bourses occidentales et les fonds 
d’investissements à haut risque. 

 Le Koweït travaille assidûment à assurer la 
stabilité du marché pétrolier international afin de 
soutenir le rythme du développement et de la 
croissance économiques au profit de tous. Par le biais 
du Fonds de l’OPEC, le Koweït a financé un grand 
nombre de projets de développement dans 99 pays en 
développement, dont 46 États africains. Fin janvier 
2004, le montant total des prêts octroyés à des 
conditions libérales s’élevait à 5,382 milliards de 
dollars. Ce partenariat inclut la contribution du Fonds 
de l’OPEC au capital du Fonds commun pour les 
produits de base, ainsi que les aides allouées aux pays 
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adhérant au Fonds commun et les versements du Fonds 
de l’OPEC au compte spécial pour le sida. 

 Loin d’être un processus temporaire, ce 
partenariat constitue bien plutôt une action laborieuse 
engagée sur le long terme, qui exige de la patience et 
une évaluation constante. Au Koweït et dans les 
réunions ministérielles de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe auxquelles le 
Fonds koweïtien participe systématiquement depuis le 
début des années 80, nous avons assisté à l’apparition 
et à la gestation de l’initiative du NEPAD, qui 
démontre l’existence d’une politique de renouveau 
africain. Cette idée, ce nouveau partenariat pour le 
succès, deviendra une réalité grâce à la détermination 
africaine d’en assurer le succès. En s’attachant à tenir 
les engagements pris, la communauté internationale 
contribuera au succès de ce partenariat. 

 M. Rock (Canada) (parle en anglais) : Le Canada 
se réjouit de pouvoir exposer ses vues et renouveler ses 
engagements alors que nous dressons le bilan des 
progrès accomplis dans la mise en œuvre du Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD). 

 Lors du lancement du NEPAD en 2002, le Canada 
avait salué cette initiative comme étant un cadre à la 
fois ambitieux et réaliste pour parvenir au 
développement durable et réduire la pauvreté en 
Afrique. Ceci, d’autant plus qu’il s’agissait d’un plan 
créé par les Africains et dont ils ont assumé la 
responsabilité. Le NEPAD offrait une vision visant à 
intégrer l’Afrique entièrement au sein de l’économie 
mondiale et à réaliser son extraordinaire potentiel. 
Avec le NEPAD, l’Union africaine et ses membres ont 
démontré leur détermination à améliorer la 
gouvernance et ont lancé un appel à la communauté 
internationale pour qu’elle s’engage à leurs côtés, dans 
le cadre d’un partenariat, afin d’appuyer le 
développement de l’Afrique. 

 Le Canada a répondu de façon enthousiaste au 
NEPAD dès le début. En sa qualité de président du 
Groupe des Huit (G-8) en 2002, le Canada a travaillé 
de concert avec ses partenaires pour élaborer le Plan 
d’action du G-8 pour l’Afrique, qui a été lancé au 
Sommet du G-8 à Kananaskis, au Canada, en juin 
2002, qui répondait aux priorités définies dans le 
NEPAD. 

 Le Plan d’action pour l’Afrique fonctionne bien. 
Le NEPAD a changé beaucoup de choses. La 

gouvernance s’est améliorée dans de nombreux pays. 
La croissance économique sur le continent devrait, 
selon les prévisions, dépasser les 5 % en 2005, 
reflétant les améliorations enregistrées au chapitre de 
la gestion économique et de celle des entreprises. 
L’Afrique a fait preuve de leadership et a obtenu des 
résultats remarquables dans le règlement de plusieurs 
conflits qui ont entravé le développement et détruit la 
vie et l’avenir de tant de gens. Comme je l’ai dit, ce 
sont les Africains eux-mêmes qui ont accompli ces 
progrès, qu’ils occupent des positions de leadership ou 
qu’ils œuvrent au niveau communautaire, afin de voir 
l’Afrique assumer la place à laquelle elle a droit dans 
la communauté internationale et de permettre aux 
Africains de réaliser pleinement leur potentiel. 

 En dépit des progrès réalisés, il reste encore 
beaucoup à faire tant par l’Afrique que par ses 
partenaires de développement pour concrétiser la 
vision du NEPAD. Les progrès accomplis dans la 
poursuite des Objectifs du Millénaire pour le 
développement ont été décevants dans une grande 
partie de l’Afrique. Le bilan des conflits et des 
maladies infectieuses continue d’être catastrophique. 
La pauvreté reste généralisée. Triste conséquence de 
cette situation, l’énergie et la créativité des Africains 
sont concentrés sur les problèmes à court terme au lieu 
des idéaux et des objectifs à long terme. Il faut changer 
cela. Voilà pourquoi nous devons redoubler d’efforts 
pour traduire les idéaux du NEPAD dans la réalité de 
demain. 

 Le Canada a toujours considéré le NEPAD 
comme un engagement à long terme. Il est essentiel 
que la communauté internationale dans son ensemble, 
œuvrant de concert avec l’Afrique, maintienne 
l’engagement qu’elle a pris d’allouer le temps 
nécessaire à la mise en œuvre des principes et 
programmes du NEPAD pour qu’ils puissent donner 
des résultats positifs. 

 C’est la raison pour laquelle nous sommes 
heureux que l’Afrique ait été au cœur du programme 
du Sommet du G-8 à Gleneagles en juillet dernier. Les 
dirigeants du G-8 se sont réunis avec leurs homologues 
d’un certain nombre de pays africains et ont renouvelé 
leur attachement à ce partenariat et leur engagement à 
long terme. 

 Au moment où nous abordons la phase de mise en 
œuvre du NEPAD, l’un des éléments les plus 
prometteurs est le Mécanisme d’évaluation intra-



 

24 0555519f.doc 
 

A/60/PV.32  

africain. Ce mécanisme illustre l’engagement de bon 
nombre de gouvernements africains à améliorer la 
gouvernance. Nous saluons l’adhésion de 23 États 
africains à cette initiative audacieuse et novatrice. Les 
premières évaluations ont été lancées, et nous 
attendons la publication des rapports – du Ghana et du 
Rwanda – dans les prochains mois. 

 Le Canada s’associe à d’autres États pour 
soutenir les efforts déployés par les Africains pour 
prévenir les conflits, user de la médiation, trouver des 
solutions, et appuyer le renforcement des capacités 
africaines de maintien de la paix. Le Canada est fier de 
l’assistance qu’il fournit à la Mission de l’Union 
africaine au Soudan dans son rôle vital de renforcement 
de la sécurité au Darfour. 

 Pour revenir aux questions économiques, je 
voudrais dire que la croissance économique soutenue 
de l’Afrique exige, entre autres, la libération des 
capacités du secteur privé africain et l’intégration du 
continent à l’économie mondiale. Dans le courant de 
cette année, le Canada a lancé le Fonds canadien 
d’investissement pour l’Afrique. Il s’agit d’une 
initiative des secteurs public et privé conçue pour 
fournir du capital-risque destiné à des investissements 
privés en Afrique. En mettant ce Fonds sur pied, nous 
espérons donner une impulsion à l’investissement 
étranger qui aura des retombées positives sur le 
développement. 

 Le Canada est également déterminé à œuvrer en 
vue de résultats ambitieux dans le cadre du cycle de 
négociations de Doha pour le développement. Les 
marchés des pays développés doivent s’ouvrir aux 
producteurs africains. En 2003, le Canada a ouvert ses 
marchés à pratiquement tous les produits des pays les 
moins avancés. Les subventions aux exportations 
agricoles doivent être éliminées afin d’offrir des 
chances égales aux producteurs des pays en 
développement d’Afrique et d’ailleurs. Il est tout aussi 
important que l’Afrique, avec l’aide des partenaires de 
développement, travaille à développer sa capacité de 
commercer et d’affronter la concurrence dans 
l’économie mondiale. 

 L’aide au développement continuera de jouer un 
rôle de premier plan dans la promotion du programme 
du NEPAD. Le Canada est en voie d’honorer son 
engagement pris en 2002 d’accroître de 8 % par an son 
aide publique au développement, plus de 50 % de ce 
montant étant dirigé vers l’Afrique. L’aide publique au 

développement fournie par le Canada à l’Afrique 
doublera entre 2003 et 2009. 

 Un des secteurs prioritaires de notre aide au 
développement est la santé, tout particulièrement la 
lutte contre le VIH/sida. Le total des contributions du 
Canada au Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme est d’environ 550 millions 
de dollars canadiens depuis ses débuts. Nous 
continuerons de faire cause commune pour venir à bout 
de ces terribles maladies. 

 Le Canada est attaché à ce partenariat à long 
terme. Nous sommes encouragés par les progrès 
accomplis. Nous savons qu’il est urgent de faire 
beaucoup plus. Nous sommes déterminés à poursuivre 
notre collaboration avec nos partenaires africains. Nous 
soutenons leurs efforts pour relever les défis auxquels 
l’Afrique se trouve confrontée. Ensemble, nous 
permettrons au continent de réaliser pleinement son 
potentiel au bénéfice de l’ensemble de sa population et 
du monde entier. 

 M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Ma délégation s’associe aux déclarations 
prononcées par le distingué représentant de la 
Jamaïque au nom du Groupe des 77 et de la Chine et 
du distingué représentant de la Malaisie au nom des 
pays de l’ANASE. 

 Nous notons avec plaisir le rapport encourageant 
présenté par le Secrétaire général sur la mise en œuvre 
du Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique et l’aide internationale fournie. Comme cela 
est énoncé dans le rapport, des progrès substantiels ont 
été accomplis dans la promotion de la paix et du 
développement durables en Afrique. De nombreux 
programmes et projets ont été mis au point pour tous 
les secteurs essentiels afin de relever le niveau de 
développement économique et social des pays 
africains. Nous sommes encouragés de voir que le 
Groupe de Huit (G-8) a décidé d’annuler 100 % de la 
dette multilatérale qui était due à la Banque mondiale, 
au Fonds monétaire international et à la Banque 
africaine de développement par 18 pays à faible revenu 
dont 14 se trouvent en Afrique. La création du 
Mécanisme d’évaluation intra-africain, avec la 
participation de 23 pays, servira d’instrument utile 
pour promouvoir le développement durable sur 
l’ensemble du continent africain. 

 Nous notons également qu’en dépit de ces faits 
encourageants, de nombreux défis et difficultés 
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persistent en Afrique. Le Rapport mondial sur le 
développement humain de 2005 montre que, s’il y a eu 
des progrès considérables en direction des Objectifs du 
Millénaire pour le développement, de nombreux pays 
africains sont à la traîne et risquent de ne pas les 
atteindre d’ici à 2015. Cinquante pays, qui groupent à 
eux tous 900 millions de personnes, font actuellement 
marche arrière dans un ou plusieurs domaines de 
développement. Près de la moitié de ces pays se 
trouvent en Afrique subsaharienne, une région frappée 
par la pauvreté. 

 Comme le rapport le dit aussi, la plupart des 
régions africaines continuent d’être durement frappées 
par des crises alimentaires, déclenchées par des 
catastrophes naturelles, des conflits, l’instabilité 
politique, la faillite économique, la pandémie du 
VIH/sida et d’autres maladies comme la tuberculose, le 
paludisme et la polio. Si les tendances actuelles se 
maintiennent, il y a aura plus de 800 millions 
d’individus vivant dans l’extrême pauvreté d’ici à 
2015. Les chiffres de mortalité infantile témoignent de 
la triste situation sanitaire dans de nombreux pays. Au 
rythme actuel, l’objectif de réduction de la mortalité 
infantile serait atteint avec trente années de retard. 

 Comme l’indique le rapport du Secrétaire 
général, une forte augmentation de l’aide internationale 
à l’Afrique, notamment à l’Afrique subsaharienne, est 
absolument essentielle pour le développement social et 
économique du continent. Le Viet Nam se félicite des 
engagements pris à titre individuel par des membres du 
Groupe des Huit d’accroître, voire de doubler, leur aide 
à l’Afrique, ainsi que de l’engagement de membres de 
l’Union européenne de doubler le montant de leur aide 
au développement entre 2004 et 2010, avec au moins 
50 % de l’accroissement destiné à l’Afrique 
subsaharienne. Nous nous associons à d’autres 
intervenants pour appeler les partenaires pour le 
développement à honorer leurs promesses d’aide 
publique au développement envers les pays africains. 

 Le commerce reste un autre facteur très important 
pour la majorité des pays africains. Pour les aider dans 
ce domaine, les pays développés devraient ouvrir 
davantage leurs marchés aux exportations des pays 
africains et prendre les mesures nécessaires pour 
éliminer les subventions à leurs propres exportations 
agricoles, ainsi que les politiques qui ont un effet de 
distorsion sur le commerce. 

 La paix et la stabilité sont des conditions 
préalables du développement économique. Le rapport 
du Secrétaire général sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un développement durables 
en Afrique (A/60/182) souligne que les pays africains, 
l’Organisation des Nations Unies et la communauté 
internationale doivent redoubler d’efforts pour prévenir 
et régler les conflits, renforcer les capacités de 
maintien de la paix et accroître la coopération et la 
coordination entre les institutions internationales et 
régionales. Nous saluons les efforts de l’Union 
africaine et de la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest en vue de jouer un rôle accru 
en matière de maintien de la paix, et nous nous 
félicitons de la création par l’Union africaine du 
Conseil de paix et de sécurité, l’année dernière. Nous 
pensons que la participation de pays africains à des 
opérations de maintien de la paix contribuera à la paix 
et la stabilité sur le continent. 

 En tant qu’appui complémentaire aux efforts 
déployés par le système des Nations Unies et la 
communauté internationale tout entière, la coopération 
Sud-Sud joue un rôle significatif dans la promotion du 
développement social et économique de l’Afrique. Le 
Sommet Asie-Afrique, qui s’est tenu en avril dernier en 
Indonésie, a adopté une déclaration sur le Nouveau 
Partenariat stratégique Asie-Afrique, qui exprime un 
ferme appui au NEPAD en tant que programme de 
l’Union africaine pour la croissance et le 
développement socioéconomique, et confirme 
également la nécessité de promouvoir une coopération 
pratique entre les deux régions dans des domaines tels 
que le commerce, le tourisme, l’investissement, 
l’industrie, la finance, les technologies de 
l’information et de la communication, l’énergie, la 
santé, l’agriculture et les transports. Une coopération 
réussie entre les deux continents qui, à bien des égards, 
connaissent des conditions semblables et qui ont 
toujours maintenu des liens traditionnels très étroits, 
contribuera certainement à la paix, à la stabilité et au 
développement dans leurs régions respectives. 

 En tant que pays asiatique et membre de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, qui 
appuie fermement aussi bien le NEPAD que le 
Nouveau Partenariat stratégique Asie-Afrique, en tant 
aussi qu’ami proche et partenaire de l’Afrique, le Viet 
Nam a, au cours des dernières années, continué de 
promouvoir une coopération multiforme avec les pays 
africains. Des centaines d’experts vietnamiens 
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spécialisés dans l’éducation, les soins de santé ou 
l’agriculture travaillent encore dans plusieurs pays 
africains, dans le cadre d’accords de coopération 
bilatérale ou tripartite. Alors que se développent nos 
rapports d’amitié et de coopération avec l’Afrique, je 
tiens à réaffirmer notre détermination de travailler avec 
tous nos partenaires en vue de la mise en œuvre et de la 
réussite du NEPAD.  

 M. Badji (Sénégal) : Avant d’aborder le sujet de 
nos discussions, qu’il me soit permis d’exprimer, au 
nom du Gouvernement sénégalais, mes sincères 
remerciements à l’ensemble des pays Membres de 
notre Organisation, aux organes et institutions du 
système des Nations Unies pour l’aide et le soutien, 
sans cesse renouvelés, qu’ils apportent au continent 
africain. 

 En effet, qu’il s’agisse de la réunion du Conseil 
de l’Union européenne, du Sommet du Groupe des 
Huit de Gleneagles ou du récent Sommet des chefs 
d’État et de gouvernement tenu dans cette auguste 
Assemblée, l’année 2005 a été riche en rencontres de 
haut niveau où l’Afrique a été au cœur des débats. 
Nous voyons en cela un acte de foi dans le devenir de 
notre continent; acte de foi auquel, nous Africains, 
sommes particulièrement sensibles. 

 Je voudrais, à l’entame de mon propos, saluer la 
qualité des deux rapports qui nous sont soumis par le 
Secrétaire général et qui portent sur le « Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD) : troisième rapport complet sur les progrès 
de la mise en œuvre et de l’appui international » 
(A/60/178) et sur l’« Application des recommandations 
figurant dans le rapport du Secrétaire général sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
développement durables en Afrique » (A/60/182). Ces 
deux rapports, qui dressent un tableau lucide et sans 
complaisance de la mise en œuvre du NEPAD et des 
conflits en Afrique, nous proposent un ensemble 
diversifié de recommandations pertinentes, dont la 
réalisation pourrait contribuer, de façon décisive, à 
promouvoir la paix et le développement durables en 
Afrique. 

 Beaucoup a été dit, et bien dit, depuis ce matin, 
sur le contenu de ces deux rapports, ainsi que sur les 
défis qui nous interpellent dans notre quête commune 
de solutions aux problèmes du continent africain. Pour 
ma part, je voudrais brièvement partager avec les 
membres quelques remarques liées à ce que mon pays 

considère comme des conditions sine qua non au 
décollage de l’Afrique. Il s’agit du problème de la dette 
extérieure des pays africains et de la préoccupante 
question de l’insertion des pays africains dans le 
commerce mondial. 

 S’agissant de la dette, s’il faut se féliciter de la 
récente décision du Groupe des Huit en faveur de 14 
pays pauvres très endettés africains, dont le Sénégal, 
force est de reconnaître que l’endettement de l’Afrique 
reste un problème lancinant dont le règlement appelle 
des mesures non seulement plus hardies mais plus 
généralisées, en ce sens qu’un plus grand nombre de 
pays, y compris les pays à revenu intermédiaire, 
devraient pouvoir en être bénéficiaires. « L’approche 
d’Évian » initiée par le Club de Paris constitue un bon 
cadre de cette généralisation que mon pays appelle de 
tous ses vœux. 

 De toute évidence, les initiatives actuelles de 
réduction de la dette permettent, certes, à nos pays de 
disposer de précieuses ressources pour le financement 
de notre développement, mais elles ne garantissent 
cependant point la viabilité de notre endettement. C’est 
la raison pour laquelle mon pays soutient pleinement la 
recommandation du Secrétaire général selon laquelle le 
niveau d’endettement viable d’un pays doit être 
désormais considéré comme celui permettant à ce pays 
d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le 
développement, sans pour autant connaître de 
dégradation des ratios de sa dette, d’ici à 2015. Nous 
espérons vivement que cette recommandation trouvera 
un écho favorable au niveau des institutions financières 
multilatérales et particulièrement de la Banque 
Mondiale et du Fonds monétaire international. 

 Dans le domaine du commerce, la fin progressive 
des régimes de préférence dont bénéficient les produits 
de base africains avant la conclusion des Négociations 
d’Uruguay s’est traduite par des pertes notables de 
recettes d’exportations pour nos pays, pertes qui ne 
sont pas compensées par les avantages attendus de la 
libéralisation accrue du commerce mondial, faute de 
l’accès de nos produits aux marchés extérieurs. Voilà 
résumée la préoccupante équation de la participation de 
notre continent au commerce mondial. 

 Levée des barrières tarifaires et non tarifaires, 
suppression des subventions, amélioration et 
diversification de l’offre : les solutions préconisées 
pour résoudre l’équation sont fort bien connues pour 
que j’éprouve le besoin d’y revenir. 
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 Je me limiterai donc à rappeler la proposition du 
Président de la République du Sénégal, S. E. 
M. Abdoulaye Wade, pour qu’au binôme « Dette-aide 
publique au développement » soit substituée l’option 
salvatrice « la croissance pour supprimer la pauvreté, 
le commerce pour créer la croissance ». Il ne s’agit 
point là, pour le Président Wade, de nier l’importance 
vitale et l’utilité de la dette et de l’aide. Loin s’en faut, 
puisque dans la situation d’urgence actuelle, l’impact 
des ressources tirées de ces deux sources sur les 
conditions d’existence de millions d’hommes et de 
femmes à travers l’Afrique se pose en termes de survie. 
Mais, il s’agit plutôt, pour le Président Wade, de 
reconnaître, en se fondant sur un demi-siècle de 
vaillants efforts de développement menés par les pays 
africains, que le chemin qui puisse conduire l’Afrique 
vers la mondialisation, c’est le commerce. 

 Le défi pour nous se ramène donc à créer les 
conditions de ce commerce. Un regard sur le passé 
récent nous enseigne que chaque fois qu’elle en avait 
la conviction et la volonté, la communauté 
internationale a pu relever des défis exigeant des 
moyens plus importants et des décisions beaucoup plus 
hardies que ceux nécessaires à une meilleure 
intégration de l’Afrique dans le commerce mondial. 

 Il reste que l’Afrique se doit de donner davantage 
de preuves de sa conviction que le commerce est la 
voie de salut pour son développement, et à nos 
partenaires de développement, de manifester, de façon 
concrète, leur volonté de nous aider à mieux nous 
insérer dans le commerce mondial. 

 Je voudrais, pour terminer, partager brièvement 
avec les membres deux réflexions que m’inspirent les 
deux rapports du Secrétaire général. La première, c’est 
que la paix et la stabilité en Afrique resteront fragiles 
tant que le progrès économique et social, raison d’être 
du NEPAD, ne sera pas réalisé dans nos pays. La 
seconde, c’est que l’engagement de la communauté 
internationale à aider l’Afrique est réel, tout autant 
qu’est indéniable la détermination de nos pays à 
poursuivre la mise en œuvre du NEPAD. Mais 
souscrire à un engagement est une chose, l’honorer, et 
en temps opportun, en est une autre. 

 Agissons ensemble dans la solidarité, afin que la 
réalisation rapide de nos attentes marque le début 
d’une ère nouvelle où l’Afrique se libérera à jamais des 
avatars du sous-développement et deviendra un 

véritable acteur de paix et de prospérité partagées dans 
notre village planétaire. 

 M. Kafando (Burkina Faso) : Quatre ans après 
l’adoption du Nouveau Partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD), le bilan est 
toujours mitigé. Peut-il en être autrement quand les 
engagements de la communauté internationale en 
faveur de l’Afrique se font toujours attendre? 
L’Afrique a besoin d’une aide extérieure conséquente 
pour faire face au sous-développement. Du reste, les 
appels lancés récemment par la Commission 
britannique pour l’Afrique et l’équipe chargée du 
Projet objectifs du Millénaire ne font que le confirmer. 

 Mais qu’en est-il concrètement? L’on peut retenir 
au moins que le dernier Sommet mondial a réaffirmé la 
volonté des bailleurs de fonds internationaux de 
répondre aux besoins de l’Afrique afin de lui permettre 
de s’intégrer pleinement à l’économie mondiale. La 
mise en œuvre du NEPAD doit être la conjonction des 
efforts et des actions aux niveaux national, sous-
régional, régional et mondial, ce qui induit d’immenses 
défis multiformes à relever et requiert, par conséquent, 
le concours de toutes les parties prenantes. 

 Dans son rapport (A/60/178), le Secrétaire 
général met bien en évidence les défis majeurs de la 
mise en œuvre du NEPAD. J’en retiendrai trois. 

 Premièrement, le renforcement de la capacité des 
institutions nationales et régionales, chargées de 
promouvoir le NEPAD. Ce défi est une priorité 
absolue, d’autant plus que la faiblesse institutionnelle 
pourrait constituer un handicap à l’élaboration, à 
l’exécution et au suivi des projets. 

 Deuxièmement, la nécessité d’assurer une plus 
grande cohérence et une meilleure coordination entre 
les plans de développement nationaux et les priorités 
du NEPAD, étant donné qu’une harmonisation des 
actions aux niveaux des pays et du continent est 
indispensable pour atteindre les résultats escomptés. 

 Le troisième défi, et le plus important, concerne 
le financement. Le rythme et la prévisibilité des 
engagements financiers des partenaires sont des 
conditions sine qua non pour une bonne exécution des 
plans et programmes de développement convenus dans 
le NEPAD. Pour faire du NEPAD un exemple de 
partenariat aussi réussi, des actions clefs et efficaces 
doivent être lancées sans délais, notamment par l’octroi 
d’une aide plus substantielle et plus ciblée; un 
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allègement plus généralisé de la dette et 
l’augmentation des flux de capitaux privés. 

 Pour leur part, les pays africains restent toujours 
déterminés à opérer des réformes économiques, 
sociales et politiques. La bonne gouvernance gagne du 
terrain. En témoigne l’engouement pour le Mécanisme 
d’évaluation intra-africaine auquel 23 pays, dont le 
Burkina Faso, ont déjà adhéré. Nous saisissons cette 
occasion pour remercier tous les pays africains ainsi 
que les partenaires au développement qui ont apporté 
une contribution financière au Mécanisme d’évaluation 
intra-africaine. 

 Mais ce qui tempère notre optimisme, ce sont les 
nombreux conflits armés qui ravagent notre continent, 
empêchant de ce fait la réalisation des objectifs de 
développement. L’Afrique a, par conséquent, besoin 
d’un climat de paix et de sécurité. Nous devons 
travailler à cela par le renforcement des mécanismes 
existants de gestion et de règlement des conflits. Nous 
devons œuvrer à mettre en place des cadres appropriés 
de raffermissement de la paix et de relèvement 
économique des pays sortant de conflit. 

 C’est donc avec beaucoup de satisfaction que 
nous accueillons la décision du Sommet mondial de 
créer la Commission pour la consolidation de la paix. 
Sa mise en place rapide contribuera sans nul doute à 
juguler les difficultés d’après conflit. 

 Enfin, dans la mesure où elle est devenue un 
problème de développement, la lutte contre le sida et le 
paludisme est une priorité du NEPAD. 
Malheureusement, les actions entreprises pour 
éradiquer ces fléaux sont disparates et, surtout, 
insuffisantes. Il faudrait à l’Afrique un véritable 
programme pancontinental pour lutter efficacement 
contre le sida et le paludisme, d’où l’extrême priorité à 
accorder à la lutte contre ces pandémies. 

 Pour ce qui est du paludisme, nous gardons 
l’espoir que les initiatives à effet instantané, adoptées 
par le Sommet mondial de 2005 (résolution 60/1), 
donneront à l’Afrique l’occasion de bénéficier des 
actions de la communauté internationale, en particulier 
la distribution des moustiquaires imprégnées et les 
traitements antipaludéens gratuits. 

 Notre conviction est que l’Afrique dispose des 
potentialités pour son épanouissement. Elle ne 
demande simplement qu’à être soutenue à travers un 

partenariat responsable basé sur des intérêts 
réciproques. 

 M. Butagira (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
souscris aux déclarations faites par les représentants de 
la Namibie au nom du Groupe africain et de la 
Jamaïque au nom du Groupe des 77 et de la Chine. 

 Je souhaiterais dire ma gratitude au Secrétaire 
général pour son rapport complet sur les progrès de la 
mise en œuvre et de l’appui international au Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD) (A/60/178) et pour son rapport sur les causes 
des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
développement durables en Afrique (A/60/182). 

 Les rapports du Secrétaire général indiquent 
qu’en dépit d’un certain nombre de tendances et de 
progrès positifs en Afrique, il reste encore à renforcer 
les conditions nécessaires à une paix et un 
développement durables. Cela est dû aux menaces 
économiques et sociales, ainsi qu’aux conflits internes. 

 Dans son allocution devant l’Assemblée générale, 
le Ministre des affaires étrangères de l’Ouganda a dit 
que l’Afrique avait parcouru un long chemin à la 
recherche de la paix et de la stabilité. Aujourd’hui, 
nous assistons à plusieurs efforts de réalisation de la 
paix et de règlement des conflits aux niveaux national, 
régional et de l’Union africaine, car nous avons pris 
conscience que sans la paix l’Afrique demeurera 
engluée dans la pauvreté et la misère abjecte. En ce qui 
concerne notre propre région des Grands Lacs, nous 
espérons que la Commission tripartite composée de 
l’Ouganda, du Rwanda et de la République 
démocratique du Congo, avec la participation du 
Burundi, contribuera à faire progresser la cause de la 
paix dans la région. L’Autorité intergouvernementale 
pour le développement œuvre également à rétablir 
l’ordre en Somalie. La communauté internationale, 
sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies, 
devrait appuyer ces efforts afin que nous puissions 
réaliser une paix durable. 

 Au niveau national, l’Ouganda se bat tout seul et 
depuis maintenant longtemps contre les terroristes de la 
soi-disant Armée de résistance du Seigneur dans le 
nord du pays. Aujourd’hui, ils ont été pratiquement 
éliminés de cette région. Le Gouvernement ougandais 
est reconnaissant au Gouvernement soudanais d’avoir 
permis à nos forces d’agir depuis son territoire en vue 
de porter un coup fatal à ces terroristes. Nous croyons 
savoir qu’ils sont maintenant en fuite. Nous exhortons 
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fermement la communauté internationale et les pays 
voisins à les pourchasser et à les désarmer, où qu’ils 
s’enfuient. En fait, la Cour pénale internationale a émis 
des mandats d’arrêts contre un certain nombre de 
dirigeants de ce groupe terroriste. Cela devrait envoyer 
un signal fort aux terroristes en herbe que les beaux 
jours de l’impunité ont pris fin. La loi d’amnistie est 
toujours en vigueur en Ouganda, et celui qui se rend 
sera pardonné. 

 L’Ouganda, comme d’autres pays africains 
touchés par un conflit, a besoin de la coopération et de 
l’aide internationales pour renforcer ses programmes 
humanitaires, de redressement et de développement 
après un conflit. Nous appuyons fermement, par 
conséquent, la création d’ici à la fin de décembre 
prochain de la Commission de consolidation de la paix 
et nous avons la certitude que nous serons en mesure 
de nous entendre sur sa composition et sur les autres 
modalités nécessaires. 

 Comme l’a dit le Secrétaire général, l’Union 
africaine a besoin que se poursuive l’appui financier 
international pour renforcer la capacité de maintien de 
la paix de l’Union africaine et pour créer la Force 
africaine en attente. Nous sommes sensibles à l’appui 
de l’Union européenne et des autres donateurs dans 
cette entreprise. Cela transformera en réalité l’objectif 
du NEPAD d’aborder les causes des conflits et sur la 
promotion d’une paix et d’un développement durables 
en Afrique. 

 Il est nécessaire de prendre des mesures au 
niveau national. L’Ouganda a créé un secrétariat du 
NEPAD et du Mécanisme d’évaluation intra-africaine, 
à la fois, sous la direction de l’autorité nationale de 
planification qui a la responsabilité de coordonner les 
activités liées au NEPAD. Nous avons également 
prouvé notre attachement au NEPAD en adhérant au 
Mécanisme d’évaluation intra-africaine, instrument 
d’autosurveillance que les États membres de l’Union 
africaine ont accepté de plein gré, qui assure la 
conformité des politiques et des pratiques avec celles 
de bonne gouvernance qui sont communément 
reconnues. L’Ouganda a reçu des visites du Mécanisme 
d’évaluation intra-africaine en février et en septembre 
2005 et a fourni des informations sur la gouvernance 
politique, économique et sur celle des entreprises, ainsi 
que sur l’environnement en matière de développement, 
dans le cadre du processus préparatoire d’évaluation. 
Un projet de programme d’action national a également 
été fourni.  

 Des efforts sont faits pour harmoniser les 
programmes du NEPAD avec les stratégies de 
développement actuelles du Gouvernement et pour les 
intégrer dans celles-ci, comme le Plan d’action pour 
l’élimination de la pauvreté et les projets liés aux 
objectifs du Millénaire pour le développement, en vue 
d’accélérer la réduction de la pauvreté, de promouvoir 
les initiatives régionales et mondiales au niveau 
national, et d’améliorer le dialogue régional et les 
projets transfrontaliers qui promeuvent la consolidation 
de la paix et la prévention des crises. 

 D’autres mesures ont été mises en place, telles 
que l’élaboration d’une stratégie de communication et 
de plaidoyer pour le questionnaire national d’auto-
évaluation du Mécanisme d’évaluation intra-africaine. 
Un document relatif au programme pour l’auto-
évaluation nationale du Mécanisme d’évaluation intra-
africaine a été élaboré et soumis au bureau de pays du 
Programme des Nations Unies pour le développement, 
pour une demande d’aide qui permettrait au pays de 
donner un coup de fouet au processus d’auto-
évaluation. 

 L’Ouganda a identifié comme prioritaires pour le 
pays et pour la région les projets suivants : l’oléoduc 
traversant le Kenya et l’Ouganda, les installations de 
conteneurs du port de Mombasa, le projet de 
construction d’un couloir routier septentrional de la 
Communauté d’Afrique de l’Est, la sécurité de la 
navigation sur le lac Victoria, la création d’un poste de 
contrôle unique à la frontière, et le programme national 
d’alimentation scolaire. Un projet d’école virtuelle 
appuyé par le NEPAD a été récemment inauguré en 
Ouganda. 

 Aucun de ces projets ne réussira sans l’appui de 
la communauté internationale. C’est la raison pour 
laquelle nous nous félicitons des engagements pris à 
l’appui du NEPAD, dont le plus récent est le document 
final du Sommet mondial. Il est temps d’honorer ces 
promesses et d’aider l’Afrique à s’aider elle-même. 

 Enfin, nous nous félicitons du rôle directeur que 
joue l’Organisation des Nations Unies en matière de 
plaidoyer et de mobilisation de l’appui international au 
NEPAD. 

 M. Siv (États-Unis d’Amérique) (parle en 
anglais) : Le Nouveau Partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD) représente 
l’engagement qu’ont pris les dirigeants africains de 
renforcer la démocratie et la bonne gestion 
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économique, de lutter contre la corruption et de 
promouvoir la paix et la sécurité. Il constitue leur 
engagement à gérer les ressources naturelles d’une 
manière durable et à accroître l’investissement dans 
l’atout le plus précieux que possède l’Afrique – ses 
peuples. Le NEPAD reflète le principe fondamental 
selon lequel ce sont les Africains qui doivent décider 
du futur de l’Afrique. Les États-Unis souscrivent 
fermement à cette mission. 

 Le paludisme est toujours une menace majeure à 
la santé humaine et au bien-être économique dans de 
nombreuses régions du monde. Cela est tout 
particulièrement vrai en Afrique, où il tue presque 1,2 
million de personnes par an, la grande majorité des 
victimes étant de jeunes enfants. En Afrique, les pertes 
économiques annuelles dues au paludisme sont 
d’environ 12 milliards de dollars, ce qui représente une 
perte annuelle de 1,3 % en croissance du produit 
national brut dans les pays où le paludisme est à l’état 
endémique. 

 Nous devons saisir l’occasion qui nous est 
donnée de réduire le lourd fardeau que représente une 
maladie telle que le paludisme, qui est pourtant à la 
fois facilement évitable et curable. En juin dernier, le 
Président Bush a annoncé une promesse de don sur 
cinq ans de 1,2 milliard de dollars pour la prévention et 
le traitement du paludisme en Afrique. Ce financement 
servira pour les cinq années à venir à prévenir et à 
traiter le paludisme dans des pays ciblés et gravement 
touchés de la région subsaharienne. 

 Le 1er octobre, des programmes ont été lancés en 
Angola, en Tanzanie et en Ouganda. Ce plan doit 
concerner 15 pays et 175 millions de personnes. Cette 
initiative amplifie une approche globale de lutte contre 
le paludisme en combinant des interventions de 
prévention et de traitement dont l’efficacité est 
prouvée. Elle prévoit un accès élargi à des 
moustiquaires imprégnées d’insecticide et résistantes et 
aux pulvérisations intradomicilaires à effet rémanent 
employant des insecticides agréés, le recours rapide 
aux nouvelles polythérapies à base d’artémésinine et à 
d’autres thérapies efficaces, une attention particulière 
aux femmes enceintes atteintes du paludisme et le 
développement d’un partenariat avec le gouvernement 
des pays hôtes afin de renforcer les programmes 
nationaux existants. 

 De nombreux acteurs participent à cet effort, y 
compris la Fondation Gates et d’autres partenaires du 

secteur privé. L’activité du Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme, de 
l’Organisation mondiale de la santé et d’autres 
partenaires multilatéraux est également cruciale pour 
notre réussite. D’autres gouvernements intensifient 
également leurs efforts. À Gleneagles, le Groupe des 
Huit s’est engagé à élargir son action contre le 
paludisme grâce à des interventions stratégiques 
permettant de sauver 600 000 enfants par an d’ici à 
2015 et réduisant le fardeau qui pèse sur les économies 
africaines. Ces efforts combinés pourront sauver des 
centaines de milliers de vies chaque année et 
contribueront à atteindre les objectifs de réduction de 
la mortalité dans les pays cibles identifiés dans le plan 
stratégique mondial pour faire reculer le paludisme. 

 M. Tanko (Nigéria) (parle en anglais) : Le 
Nigéria se félicite que l’examen du point de l’ordre du 
jour consacré à l’Afrique continue à se faire en séance 
plénière, et nous voudrions remercier le Secrétaire 
général et son équipe pour les rapports soumis à 
l’Assemblée. 

 Nous nous associons aux déclarations prononcées 
par les représentants de la Jamaïque et de la Namibie, 
respectivement au nom du Groupe des 77 et la Chine et 
du Groupe africain. 

 Dans son allocution à l’Assemblée générale lors 
du débat général de septembre dernier, le Président 
Olusegun Obasanjo a présenté un bref exposé sur 
chacun des points chauds d’Afrique et a souligné les 
efforts salutaires déployés par l’Union africaine et ses 
pays membres pour régler les conflits qui font rage sur 
le continent. Ces efforts sont révélateurs de 
l’engagement et de la détermination de l’Afrique à 
s’attaquer au problème complexe des conflits et de la 
paix. 

 Il convient de répéter qu’il existe un lien entre la 
paix, la sécurité et le développement durable. Il 
convient aussi de souligner le point de vue du 
Secrétaire général, selon qui la notion de « liberté plus 
grande » recouvre aussi le fait que le développement, 
la sécurité et les droits de l’homme vont de pair. Ses 
conclusions, selon lesquelles il n’y aura pas de 
développement sans sécurité, pas de sécurité sans 
développement et il n’y aura ni sécurité, ni 
développement si les droits de l’homme ne sont pas 
respectés, sont encore plus justifiées dans le contexte 
de la mise en œuvre des décisions et engagements pris 
au niveau mondial en faveur de l’Afrique. Le Nigéria 
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partage, par conséquent, l’assertion du Secrétaire 
général, selon laquelle, en ce nouveau millénaire, 
l’activité de l’ONU doit tendre à ce que chacun ait la 
liberté de choisir la vie qu’il souhaite mener, puisse 
obtenir les ressources nécessaires pour que ses choix 
aient un sens et vive dans des conditions de sécurité 
qui lui permettent de les concrétiser sans danger. 

 Sur le front politique, ce qui se passe en Afrique 
est très encourageant pour le développement de la 
démocratie et de la gouvernance constitutionnelle. Les 
dirigeants africains ont fait la preuve de leur 
détermination à s’opposer à toute forme non 
constitutionnelle de gouvernance. Il n’est donc pas 
surprenant que le rapport du Secrétaire général, publié 
sous la cote A/60/182, reconnaisse que la plupart des 
pays africains bénéficient d’un environnement 
politique assez stable et que la majorité d’entre eux ont 
un gouvernement élu démocratiquement. 

 Quoi qu’il en soit, l’Afrique ne peut se lancer 
seule dans cette quête et cette défense de la paix et du 
développement durables. En conséquence, le Nigéria 
note avec satisfaction l’éventail d’activités entreprises 
par divers organismes des Nations Unies à cet égard. 
Mais il reste encore beaucoup à faire. C’est pourquoi, 
nous voudrions mettre l’accent sur le fait que la paix et 
le développement durables doivent s’enraciner dans un 
environnement qui, à tous les niveaux, promeut la 
transparence, la responsabilité, la croissance 
économique, l’harmonie sociale, la participation, 
l’inclusion et de plus grandes libertés. 

 Pour y parvenir, il est indispensable d’appuyer et 
de renforcer les capacités des gouvernements africains, 
et en particulier de l’Union africaine, afin qu’ils 
puissent promouvoir une paix et une sécurité durables. 
Le Nigéria lance un appel en faveur d’un appui solide à 
l’édification de l’ensemble du reste du Mécanisme 
africain de paix et de sécurité, du Système d’alerte 
rapide à l’échelle du continent, et du renforcement des 
efforts régionaux pour mobiliser des brigades qui 
grossiront les rangs de la Force africaine en attente. 
Nous saluons les gouvernements et les partenaires qui 
ont déjà apporté leur contribution dans ce domaine et 
nous exhortons les autres à faire de même. 

 Le Nigéria se félicite que le rapport du Secrétaire 
général reconnaisse ce qui suit : 

  « Si les avantages attendus de la paix 
tardent à se concrétiser, de nombreux combattants 
ou autres groupes laissés de côté, tels que les 

jeunes sans emploi, reprennent les armes, soit 
dans leur propre pays, soit dans un État voisin 
sensible où règne une certaine instabilité. » 
(A/60/182, par. 48) 

En fait, il insiste sur l’urgence de trouver des sources 
de financement adéquates pour mener des activités de 
réinsertion et réadaptation. À cet égard, le Nigéria 
aimerait ajouter également les activités de relèvement 
et de reconstruction après le conflit. 

 Le Nigéria estime que la communauté 
internationale devrait aussi redoubler d’efforts pour 
s’attaquer aux menaces économiques et sociales à la 
paix et au développement durables identifiées dans le 
rapport du Secrétaire général. Tout en appréciant 
l’étendue des initiatives d’appui mises en relief dans 
les paragraphes 68 à 77 du rapport publié sous la cote 
A/60/182, nous voudrions insister sur le fait qu’il doit 
y avoir un équilibre voulu entre l’appui aux activités de 
paix et de sécurité, d’un côté, et les activités 
productives, de l’autre, afin de faciliter la production 
de revenu, l’élimination de la pauvreté, l’emploi des 
jeunes et la lutte contre le VIH/sida, le paludisme, la 
tuberculose et autres maladies contagieuses. Le Nigéria 
espère que la communauté internationale entendra 
l’appel du Secrétaire général l’exhortant à donner la 
plus haute priorité au règlement des problèmes 
cruciaux liés aux jeunes et au chômage, et en 
particulier au problème critique des enfants soldats, 
ainsi qu’au développement de politiques et de 
programmes pour la protection et l’autonomisation des 
femmes. 

 En résumé, le Nigéria compte sur une plus grande 
coopération et coordination des efforts à l’appui de la 
paix et du développement en Afrique. En outre, les 
enseignements qui ont été tirés des travaux des groupes 
consultatifs spéciaux pour les pays africains qui sortent 
d’un conflit, mis en place par le Conseil économique et 
social, et du Groupe de travail spécial du Conseil de 
sécurité pour l’Afrique, devraient se refléter dans la 
formulation du mandat et dans la composition de la 
Commission de consolidation de la paix. Sa 
composition doit tenir compte de l’expérience 
inestimable tirée des activités régionales en matière de 
consolidation de la paix. Il faut envisager de faire 
siéger à la Commission de consolidation de la paix les 
pays qui possèdent une telle expérience. 

 2005 a été une année pivot pour l’Afrique à 
plusieurs égards, avec principalement le Sommet de 
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septembre, auquel les dirigeants du monde ont une fois 
de plus reconnu les besoins particuliers de l’Afrique et 
ont réaffirmé qu’ils s’engageaient à y répondre, étant 
donné que l’Afrique reste le seul continent à n’être en 
voie de réaliser aucun des Objectifs du Millénaire pour 
le développement (OMD). À cet égard, le Nigéria se 
félicite en particulier du fait que le Sommet a approuvé 
les initiatives à effet instantané – rendues populaires 
par le Projet Objectifs du Millénaire – en vue 
d’accélérer les progrès dans les pays où la réalisation 
des OMD est improbable au vu des tendances actuelles. 
Nous exhortons l’Assemblée à charger le Secrétaire 
général de demander au Projet Objectifs du Millénaire 
d’assister les pays qui veulent et sont capables 
d’adopter et de mettre en œuvre des stratégies de 
développement nationales ambitieuses. 

 La mise en œuvre du NEPAD permettra à 
l’Afrique de conserver la direction et le contrôle de la 
lutte que mène le continent pour éliminer la pauvreté et 
pour mieux s’intégrer dans l’économie mondiale. Nous 
louons le Secrétaire général pour la clarté et la qualité 
de son troisième rapport relatif à l’appui international à 
la mise en œuvre du NEPAD (A/60/178). Il ressort 
clairement du rapport que l’Afrique a réalisé des 
progrès dans la concrétisation de certains objectifs 
louables, en particulier dans les domaines prioritaires 
clefs de cette initiative. 

 Trois actions principales détermineront le succès 
ou l’échec du NEPAD. Premièrement, les dirigeants et 
gouvernements africains doivent persévérer dans leur 
engagement de mettre en œuvre le NEPAD. 
Deuxièmement, la communauté internationale, et en 
particulier les partenaires de développement de 
l’Afrique, doivent tenir les divers engagements qu’ils 
ont pris envers l’Afrique. Troisièmement, il faut un 
partenariat authentique ancré dans les principes 
cardinaux de bonne foi et de responsabilité mutuelle, 
tant à l’intérieur de l’Afrique que dans le monde 
extérieur, afin d’exploiter les possibilités infinies 
qu’offrent les gouvernements et le secteur privé de 
mobiliser des ressources internes et externes pour la 
mise en œuvre du NEPAD. 

 Comme l’indique clairement le Secrétaire général 
dans son rapport, nous voudrions réaffirmer qu’une 
aide plus importante et mieux ciblée est nécessaire 
pour aider les pays à échapper au piège de la pauvreté, 
et que des stratégies ambitieuses et intégrées 
d’envergure suffisante pour relever la myriade de défis 
auxquels fait face l’Afrique sont possibles, mais ne 

peuvent être mises en œuvre que grâce à un partenariat 
renforcé. 

 Le Nigéria souscrit au point de vue du Secrétaire 
général selon lequel l’élaboration du Programme 
intégré pour le développement de l’agriculture en 
Afrique a constitué sans l’ombre d’un doute le fait 
nouveau le plus important de l’année écoulée. 
L’Afrique a désespérément besoin d’une « Révolution 
verte » comme tremplin pour son développement. Elle 
devrait être appuyée par un programme industriel 
audacieux et imaginatif. Fort heureusement, les 
priorités du NEPAD ont couvert ces domaines et bien 
d’autres, y compris l’éducation, les sciences et 
technologies, la santé et les infrastructures. 

 Il n’est que trop manifeste que l’Afrique ne peut 
mobiliser les ressources nécessaires à la mise en œuvre 
du NEPAD. La communauté internationale doit donc 
combler les déficits financiers afin d’accélérer la mise 
en œuvre et la réalisation des objectifs du NEPAD. En 
dépit de l’augmentation du montant de l’aide publique 
au développement (APD) en faveur de l’Afrique, il est 
préoccupant que les fluctuations dans la composition 
des apports d’aide puissent se traduire par 
l’amenuisement des ressources à l’appui des objectifs 
du NEPAD et des Objectifs du Millénaire pour le 
développement. Pour rectifier cette anomalie, le 
Nigéria se fait vivement l’écho de l’appel en faveur de 
l’affectation de ressources accrues pour appuyer 
financièrement les programmes et secteurs clefs du 
NEPAD. Le Nigéria salue l’engagement pris par 
l’Union européenne d’augmenter l’aide financière à 
l’Afrique subsaharienne en lui attribuant 50 % de 
l’augmentation des ressources, et il compte fermement 
le voir honorer. 

 Pour sa part, l’Afrique est déterminée à renforcer 
ses pratiques et ses institutions de gouvernance. Elle 
l’a prouvé avec l’entrée en vigueur du Mécanisme 
africain d’évaluation par les pairs. Le Nigéria est l’un 
des cinq pays à avoir accueilli des missions d’appui en 
amont des auto-évaluations qui prépareront la voie au 
plan d’action national et mèneront à terme à un examen 
par les pairs. En outre, le Nigéria tiendra sa promesse 
de verser 1 million de dollars pour financer le 
Mécanisme. 

 Le Nigéria fait siennes les conclusions et les 
recommandations du Secrétaire général. En particulier, 
le Nigéria souligne la nécessité pour les donateurs 
d’honorer sans perdre de temps les engagements pris à 



 

0555519f.doc 33 
 

 A/60/PV.32

l’égard de l’Afrique. Nous espérons que le prochain 
rapport du Secrétaire général relatif à la mise en œuvre 
du NEPAD comprendra une analyse de l’ampleur et du 
niveau de réalisation des engagements pris à l’égard de 
l’Afrique, dont il est question au paragraphe 61 du 
rapport publié sous la cote A/60/178.  

 En outre, le Nigéria espère que la communauté 
internationale déploiera des efforts en vue de 
coordonner les diverses initiatives d’assistance à 
l’Afrique. À cet égard, nous prions le Secrétaire 
général de s’employer rapidement à pourvoir le siège 
laissé vacant par la récente nomination, à de nouvelles 
fonctions, de l’ancien Secrétaire général adjoint et 
Conseiller spécial pour l’Afrique. De fait, la visibilité 
et l’efficacité du Bureau du Conseiller spécial pour 
l’Afrique doivent être accrues si l’on veut que le 
mandat pour l’Afrique de l’ONU soit mené à bien. 

 Lorsque le partenariat mondial pour faire reculer 
le paludisme a été lancé, en 1998, dans le but de 
réduire de moitié l’impact du paludisme d’ici à 2010, il 
offrait la promesse d’atténuer les souffrances de 
millions de victimes dans le monde, en particulier en 
Afrique, où la maladie est endémique. Cinq ans avant 
la date visée, les statistiques disponibles montrent que 
pas moins de 3 000 enfants continuent de mourir 
chaque jour en Afrique de la maladie, et que les pays 
touchés n’atteindront pas même, d’ici là, leurs propres 
humbles objectifs. Il est tragique que presque tous les 
pays où le paludisme est endémique sont également 
pris dans un cercle vicieux de maladie et de pauvreté. 

 Au Nigéria, le paludisme compte pour 60 % des 
consultations externes dans les hôpitaux, et il est 
responsable de 20 % de la mortalité infantile et de 
11 % de la mortalité maternelle. Plus de 90 % de la 
population nigériane court, chaque année, le risque 
d’un accès de paludisme. Cependant, le Nigéria a pris 
un certain nombre de mesures concrètes pour 
combattre la menace, parmi lesquelles figurent 
l’introduction d’un plan national relatif aux services 
d’assurance maladie, un accès rapide au traitement 
approprié sous 24 heures et la mise à disposition de 
moustiquaires traitées à l’insecticide pour les groupes 
sociaux les plus vulnérables. En outre, un plan relatif 
aux services de protection sociale a été établi, 
comprenant des programmes introduisant un 
enseignement de qualité, l’amélioration des centres de 
soins de santé primaires et la prestation des services 
sociaux. 

 Étant donné l’énormité du problème, il est 
évident que les pays africains et la communauté 
internationale doivent, de toute nécessité, être à la 
hauteur des défis posés par le paludisme et les maladies 
connexes. Ceci devient plus urgent encore maintenant 
que certaines souches d’hémamibes sont devenues 
résistantes aux médicaments classiques. Afin de donner 
effet et sens au constat des dirigeants mondiaux, au 
Sommet de 2005, que les maladies infectieuses telles 
que le paludisme constituent de graves dangers pour le 
monde entier et des obstacles majeurs à la réalisation 
des objectifs de développement, des ressources 
externes et nationales suffisantes et prévisibles doivent 
être consacrées à la prévention et au contrôle du 
paludisme.  

 Nous comptons qu’un examen des progrès 
enregistrés dans l’application des résolutions résultera 
de ce débat. 

 M. Ozawa (Japon) (parle en anglais) : Ma 
délégation intervient à la fois sur le point 66 et le point 
47 de l’ordre du jour. 

 Nous souhaitons, avant toute chose, remercier le 
Secrétaire général de ses deux rapports complets sur le 
point 66 de l’ordre du jour (A/60/178 et A/60/182). 

 2005 a été une année de promesses sans 
précédent en matière d’appui à l’Afrique dans 
différentes enceintes, dont l’apothéose a été celles qui 
ont été faites à la Réunion plénière de haut niveau en 
septembre. Le Japon est convaincu que la promotion du 
Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD) contribuera de façon décisive à la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développement dans les pays africains. 

 Le Japon se félicite des grands progrès 
enregistrés par les pays africains dans la mise en œuvre 
des programmes du NEPAD depuis la mise en place du 
Partenariat, particulièrement dans les domaines de 
l’agriculture et de l’infrastructure. Nous reconnaissons 
toutefois que les capacités du secrétariat du NEPAD et 
des communautés économiques régionales, qui font 
office d’organes d’appui, doivent être renforcées. À 
cette fin, le Japon continuera d’apporter son aide aux 
programmes de renforcement de leurs capacités en 
mobilisant ses ressources en matière d’assistance, 
notamment pour la coopération technique. Nous 
saluons également les progrès que nous constatons au 
niveau du Mécanisme d’évaluation intra-africaine et 
nous continuerons d’appuyer les efforts des pays 
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africains en matière de bonne gouvernance, tout en 
respectant le fait que ce sont eux qui en assument la 
prise en charge. 

 Le Japon renforce sa collaboration avec le 
NEPAD dans le cadre du processus de la Conférence 
internationale de Tokyo sur le développement de 
l’Afrique (CITDA), qui est axé sur trois domaines : la 
consolidation de la paix, la réduction de la pauvreté par 
la croissance économique et le développement centré 
sur l’être humain. Compte tenu du temps qui nous est 
imparti, je vais borner mes observations au point 66 de 
l’ordre du jour sur la consolidation de la paix et je 
demanderai à l’Assemblée générale de se reporter à ma 
déclaration écrite pour les deux autres domaines. 

 Le Japon se félicite de ce que l’Afrique ait 
renforcé sa capacité de consolidation de la paix. De 
fait, sans l’appui de l’Union africaine, les progrès qui 
ont été faits vers la paix au Burundi, au Darfour et en 
Côte d’Ivoire n’auraient pu avoir lieu. Les efforts de 
paix de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest, de la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale, de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe et de l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement méritent 
également d’être salués. Le Japon respecte vraiment le 
fait que l’engagement pris par les pays africains envers 
la paix se traduit maintenant par des actions concrètes. 
Pour encourager ces évolutions positives, le Japon 
organisera une conférence de la CITDA sur la 
consolidation de la paix au début de l’année prochaine, 
elle portera en particulier sur le processus de prise en 
charge au niveau de l’Afrique et la sécurité humaine. 

 Le Japon, pour sa part, a récemment renforcé son 
soutien à ce type de mesures de la part des pays 
africains en versant en contributions environ 61 
millions de dollars à des pays tels que la Sierra Leone, 
le Libéria, la République démocratique du Congo, le 
Soudan et le Burundi, ainsi qu’en décaissant une aide 
d’urgence sous forme de dons de quelque 32 millions 
de dollars pour aider au rapatriement et à la 
réinstallation au Soudan des réfugiés et des personnes 
déplacées. 

 Je voudrais maintenant passer à la question 47 de 

l’ordre du jour, relative à la Décennie pour faire reculer 
le paludisme dans les pays en développement, 
particulièrement en Afrique. Nous savons tous que 
même si le paludisme reste un problème de santé 
considérable à l’échelle internationale, nous disposons 
cependant d’outils efficaces pour endiguer ce 
problème. Pour mettre au point des stratégies efficaces 
et durables de lutte contre le paludisme, il ne faut pas 
compter sur des méthodes fragmentaires de lutte contre 
la maladie, mais œuvrer, au contraire, à mettre en place 
des systèmes de soins de santé nationaux. Nous 
sommes convaincus que le renforcement des capacités 
du secteur de la santé publique est essentiel à cet égard. 
Parallèlement, le montant de l’aide internationale aux 
pays en développement les plus touchés par le 
paludisme, et notamment en Afrique, doit être accru 
pour assurer un accès universel aux services de santé. 

 Pour intensifier les efforts de lutte contre le 
paludisme, le Gouvernement japonais a annoncé le 
lancement de son initiative « santé et développement », 
dotée de 5 milliards de dollars, et une contribution 
supplémentaire de 500 millions de dollars pour les 
prochaines années au Fonds mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme. De même, en 
réponse aux appels faits à des mesures en faveur de 
« gains rapides », dans le cadre du rapport du Projet du 
Millénaire, le Japon a décidé de faire don aux pays 
africains de 10 millions de moustiquaires imprégnées 
d’insecticides de longue durée, dont la distribution a 
déjà commencé. Dans le secteur privé, une société 
japonaise s’emploie à fournir de façon prévisible des 
moustiquaires à faible coût. 

 Nous pensons que le NEPAD est un cadre solide 
pour faire face aux défis auxquels l’Afrique est 
confrontée. Le Japon est déterminé à appuyer les 
programmes d’action du NEPAD dans des domaines 
aussi divers que la paix et la sécurité, la santé et le 
développement. En ce qui concerne le paludisme, le 
Japon est prêt à œuvrer de concert avec la communauté 
internationale à des stratégies de lutte efficaces pour 
endiguer la propagation de cette maladie et éliminer le 
handicap socioéconomique qu’il représente pour de 
nombreux pays en développement. 

La séance est levée à 18 h 5. 

 


